
PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL COMMUNAL 
Du lundi 06 novembre 2023 à 20h00 – Ref 2023.9 

Présents : 

Présents : MM. Alexandre VISEE, Président; 

Patrick EVRARD,Bourgmestre; 

Étienne DEFRESNE, Charles PÂQUET, Marcel COLET, Mme Chantal ELOIN-GOETGHEBUER, Echevine et 

Echevins; 

MM. Marc DEWEZ, Bertrand CUSTINNE, Laurent GERMAIN, Thierry LANNOY, Raphaël FRÉDERICK, Yvon 

PERIN de JACO, Jean-Pol BOUSSIFET, Mme Nathalie BLAUWBLOEME, Mme Géraldine BIOT-QUEVRIN, M. 

Julien ROSIÈRE et Mme Katty GUILLAUME, Conseillères et Conseillers; 

Mme Joëlle LECOCQ, Directrice Générale. 

Excusés : 

Mme Christine BADOR, Présidente du CPAS; 

MM. Jean-Claude DEVILLE, Pierre-Yves DEVRESSE et Hugo NASSOGNE, Conseillers. 

 

Séance publique 

1. Informations 

2. Approuve le procès-verbal de la séance antérieure 

3. Arrêté du Conseil Communal du 6 novembre 2023 relatif à l'approbation des modifications budgétaires n° 3 -

ordinaire et extraordinaire- pour l'exercice 2023. 

4. Arrêté du Conseil communal du 6 novembre 2023 relatif à l’approbation de la modification budgétaire n°2 - 

service ordinaire - du CPAS pour l’exercice 2023 dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation (Art 111 

L.O CPAS ) 

5. Arrêté du Conseil communal du 6 novembre 2023 relatif à l’approbation de la modification budgétaire n°2 - 

service extraordinaire - du CPAS pour l’exercice 2023 dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation (Art 

111 L.O CPAS) 

6. Arrêté du Conseil communal du 6 novembre 2023 relatif à l’approbation de la modification budgétaire n°3 - 

service extraordinaire - du CPAS pour l’exercice 2023 dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation (Art 

111 L.O CPAS ) 

7. Arrêté du Conseil communal du 6 novembre 2023 relatif au marché "Réhabilitation du bâtiment "Salle des 

Carioteux" à Spontin" - Approbation des conditions et du mode de passation 

8. Arrêté du Conseil communal du 6 novembre 2023 relatif au marché "Construction d'une nouvelle école et 

aménagement de ses abords" - Modification des documents du marché 

9. Arrêté du Conseil communal du 6 novembre 2023 relatif au marché ''Travaux de voirie - Rue Verte Voie'' - 

Information au Conseil  

10. Arrêté du Conseil communal du 6 novembre 2023 relatif au taux de couverture du coût-vérité pour 2024. 

11. Arrêté du Conseil communal du 6 novembre 2023 relatif à la taxe communale sur la gestion des déchets issus 

de l'activité usuelle des ménages et des déchets y assimilés – Exercice 2024 – 040/363-03. 

12. Arrêté du Conseil communal du 6 novembre 2023 relatif à la vente du Toyota Hilux 4x4 double cabine, 

immatriculé 2 AMD 922, acheté en 2021. 

13. Arrêté du Conseil Communal du 6 novembre 2023 relatif à l'octroi de subsides communaux aux associations 

sportives pour l'année 2023. 

14. Arrêté du Conseil Communal du 6 novembre 2023 relatif à l'octroi et au contrôle des subsides communaux 

inscrits au service ordinaire du budget communal pour l'année 2023. 

15. Arrêté du Conseil Communal du 6 novembre 2023 relatif à la convention pour occupation et gestion des 

bâtiments communaux - "site Tasiaux" à Yvoir et le local de la balle pelote à Durnal - par l'ASBL "Maison 

des Jeunes d'Yvoir" (en abrégé: ASBL MJY): rapport d'activités et de gestion comprenant les comptes 

annuels pour l'exercice 2021 

16. Arrêté du Conseil Communal du 6 novembre 2023 relatif à l'approbation du budget de la Fabrique d'Eglise de 

Spontin - exercice 2024 - dans le cadre de la tutelle spéciale d'approbation. 

17. Arrêté du Conseil Communal du 6 novembre 2023 relatif à l'approbation du budget de la Fabrique d’église de 

Purnode - exercice 2024 - dans le cadre de la tutelle spéciale d'approbation.  

18. Arrêté du Conseil Communal du 6 novembre 2024 relatif à l'approbation du budget de la Fabrique d'Eglise 

d'Yvoir-Houx -exercice 2024- dans le cadre de la tutelle spéciale d'approbation. 

19. Arrêté du Conseil Communal du 6 novembre 2023 relatif à l'approbation du budget de la Fabrique d’église de 

Durnal - exercice 2024 - dans le cadre de la tutelle spéciale d'approbation.  

20. Arrêté du Conseil Communal du 6 novembre 2023 relatif à l'approbation du budget de la Fabrique d’église de 

Mont - exercice 2024 - dans le cadre de la tutelle spéciale d'approbation.  

21. Arrêté du Conseil Communal du 6 novembre 2023 relatif à l'approbation du budget de la Fabrique d'Eglise de 

Dorinne - exercice 2024- dans le cadre de la tutelle spéciale d'approbation.  

22. Conseil Communal du 6 novembre 2023 - Fabrique d'Eglise protestante de Morville (oratoire de Dinant) - 

Budget 2024 - Avis - Décision. 

23. Arrêté du Conseil communal du 6 novembre 2023 marquant son accord sur le recours à la médiation via les 

services du Médiateur commun à la Région wallonne et à la Communauté française 



24. Arrêté du Conseil Communal du 6 novembre 2023 relatif au projet de Parc naturel Coeur de Condroz / ns 

25. Règlement complémentaire de police du 06 novembre 2023 relatif à la circulation dans la Rue Saint-Roch à 

Godinne / ns 

26. Règlement complémentaire de police du 06 novembre 2023 relatif à la circulation dans la Rue du Prieuré à 

Godinne / ns 

27. Arrêté du Conseil communal du 6 novembre 2023 approuvant l'ordre du jour de l'assemblée générale 

ordinaire de l'intercommunale IMIO du mardi 12 décembre 2023  

28. Arrêté du Conseil communal du 6 novembre 2023 approuvant les points inscrits à l'ordre du jour de 

l'assemblée générale ordinaire de l'intercommunale ORES Assets le 14 décembre 2023 

29. Arrêté du Conseil communal du 6 novembre 2023 approuvant le point inscrit à l'ordre du jour de l'assemblée 

générale extraordinaire de l'intercommunale ORES Assets le 14 décembre 2023 

30. Arrêté du Conseil communal du 6 novembre 2023 : Ratification de la convention liant le Service de 

Promotion de la Santé à l'Ecole de la Province de Namur et les écoles communales de l'entité d'Yvoir pour la 

période 2024-2030.  

31. Arrêté du Conseil communal du 06 novembre 2023 : Acte d'adhésion au contrat-cadre pour la filière du livre 

en Fédération Wallonie-Bruxelles 

32. Arrêté du Conseil communal du 6 novembre 2023 adoptant une motion relative à la transition énergétique et 

plus particulièrement à la problématique du décrochage des onduleurs des installations photovoltaïques 

33. Arrêté du Conseil communal du 6 novembre 2023 approuvant l'ordre du jour de l'assemblée générale 

extraordinaire de l'asbl MATÉLÉ du 21 novembre 2023 

34. Arrêté du Conseil Communal du 6 novembre 2023 relatif à l'approbation du budget de la Fabrique d’église de 

Godinne - exercice 2024 - dans le cadre de la tutelle spéciale d'approbation.  

35. Arrêté du Conseil Communal du 6 novembre 2023 relatif à l'approbation du budget de la Fabrique d’église 

d'Evrehailles - exercice 2024 - dans le cadre de la tutelle spéciale d'approbation.  

 

Séance publique 

Le Président ouvre la séance du Conseil communal à 20h03’.  

En préambule, le Président demande d’excuser Madame Christine BADOR, Présidente du CPAS, Messieurs 

Jean-Claude DEVILLE, Pierre-Yves DEVRESSE et Hugo NASSOGNE, Conseillers. 

 

Le Bourgmestre demande l’ajout de deux points supplémentaires, à savoir : 

• Arrêté du Conseil Communal du 6 novembre 2023 relatif à l'approbation du budget de la Fabrique 

d’église de Godinne - exercice 2024 - dans le cadre de la tutelle spéciale d'approbation ; 

• Arrêté du Conseil Communal du 6 novembre 2023 relatif à l'approbation du budget de la Fabrique 

d’église d'Evrehailles - exercice 2024 - dans le cadre de la tutelle spéciale d'approbation.  

L’ensemble des Conseillers approuve l’ajout de ces points qui porteront les n° 34 et 35 de l’ordre du jour de la 

séance publique. 

Au point 3 – Modification budgétaire n° 3/2023, le Bourgmestre annonce également deux modifications 

intervenues depuis la tenue de la Commission des Finances ; elles se rapportent aux services ordinaire et 

extraordinaire. 

 

23.9.1. INFORMATIONS 

Le Bourgmestre fait part au Conseil communal des informations suivantes: 

• validation par le Gouvernement wallon du retrait du plan HP; 

• arrêté ministériel du 5 octobre 2023 du Ministre Christophe COLLIGNON, Ministre des Pouvoirs 

locaux, du Logement et de la Ville, approuvant après réformation la modification budgétaire n°2 de 

l'exercice 2023; 

• fixation du calendrier des séances du Conseil communal pour le 1er semestre 2024 

Mme Chantal Eloin-Goetghebuer, Échevine de l'Enseignement, présente les chiffres de la population scolaire au 

1er octobre 2023 et fait le point sur le pacte d'excellence. 

 

23.9.2.APPROUVE LE PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ANTÉRIEURE 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation; 

Vu le Règlement d'ordre intérieur du Conseil communal, notamment la section 17 - articles 55 et 56; 

Considérant la demande du groupe EPY d'amender le procès-verbal tel que présenté en y ajoutant le complément 

ci-après au point 23.8.11.Arrêté du Conseil communale du 25 septembre 2023 relatif à la désignation d'un 

bureau d'étude dans le cadre de l’appel à projet "Maillage vert et bleu en milieu rural’’ - Approbation des 

conditions et du mode de passation du marché de services : 

"Bien que le groupe EPY soit satisfait de l’intégration des remarques qu’il a formulées au sujet des mentions 

reprises dans le cahier des charges (au sujet notamment de l’enveloppe de 450.000 € TVAC à ne pas dépasser 

pour la réalisation des aménagements ainsi que sur les critères d’attribution et leur pondération qui doit être 

rectifiée), ses trois élus regrettent qu’on consacre des moyens financiers à étudier des choses qui ne font pas 

consensus et que certains – y compris au sein de la majorité – envisagent dès à présent de ne pas réaliser"; 



Décide, à l'unanimité  

Article unique 

d’approuver le procès-verbal de la séance du 25 septembre 2023 moyennant l'insertion de la remarque formulée 

par le groupe EPY. 

 

23.9.3.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 6 NOVEMBRE 2023 RELATIF À L'APPROBATION DES 

MODIFICATIONS BUDGÉTAIRES N° 3 -ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE- POUR L'EXERCICE 2023. 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et 

Première partie, livre III; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le Règlement Général de la Comptabilité 

Communale, en exécution de l'article L1315-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

Vu le budget de l'exercice 2023 approuvé par l'autorité de tutelle; 

Vu le projet de modifications budgétaires n° 3 - SERVICE ORDINAIRE ET SERVICE EXTRAORDINAIRE - 

tels que présentés; 

Vu le rapport favorable de la Commission des Finances visée à l'article 12 du Règlement Général de la 

Comptabilité Communale, réunie en date du 27 octobre 2023; 

Vu qu'en début de séance des adaptations de crédits ont été apportées et sont développées comme suit : 

SERVICE ORDINAIRE 

RECETTES: 

  

040/372-01 

TAXE ADDITIONNELLE A 

L'IMPÔT DES PERSONNES 

PHYSIQUES (I.P.P.) 

+483.598,70€ 

SERVICE EXTRAORDINAIRE 

DEPENSES: 

Modification de l'intitulé de l'article 421/735-60/20230063 EGOUTTAGE RUE VERTE VOIE ET RUE DU 

PACHY en EGOUTTAGE ET REFECTION DE VOIRIE RUE VERTE VOIE, RUE DU CERISIER ET 

RUE DU PACHY. 

Pas de modification des crédits budgétaires; la réparation de la voirie de la rue du Cerisier pourra y être engagée 

pour un montant de l'ordre de 10.000,00€. 

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l'article L1313-1 du Code 

de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

Attendu que le Collège veillera également, en application de l'article L1122-23, §2, du Code de la Démocratie 

Locale et de la Décentralisation, à la communication des présentes modifications budgétaires aux organisations 

syndicales représentatives; ainsi qu'à l'organisation , sur demande desdites organisations syndicales, d'une séance 

d'information présentant et expliquant les présentes modifications budgétaires; 

Considérant l'avis Positif de la Directrice Financière remis en date du 27/10/2023; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 27/10/2023, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 27/10/2023, 

Après en avoir délibéré en séance publique; 

DECIDE, par 14 voix pour et 3 abstentions (MM. Bertrand CUSTINNE, Thierry LANNOY et Mme Géraldine 

BIOT-QUEVRIN) 

Article 1er 

D'approuver, comme suit, les modifications budgétaires n° 3 de l'exercice 2023 : 

1. Tableau récapitulatif 

    Service ordinaire Service extraordinaire 

Recettes exercice proprement dit 14.431.642,73€ 12.652.244,65€ 

Dépenses exercice proprement dit 13.347.114,66€ 11.643.074,07€ 

Boni/Mali exercice proprement dit   1.084.528,07€       1.009.170,58€ 

Recettes exercices antérieurs      405.268,86€       0,00€ 

Dépenses exercices antérieurs      69.146,84€          1.399.558,74€ 

Prélèvements en recettes                     0,00€          1.269.084,21€ 

Prélèvements en dépenses         850.000,00€        878.696,05€ 

Recettes globales 14.836.911,59€        13.921.328,86€ 

Dépenses globales      14.266.261,50€        13.921.328,86€ 

Boni/Mali global        570.650,09€                       0,00€ 



Article 2 

De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle. 

 

23.9.4.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 6 NOVEMBRE 2023 RELATIF À L’APPROBATION DE LA 

MODIFICATION BUDGÉTAIRE N°2 - SERVICE ORDINAIRE - DU CPAS POUR L’EXERCICE 2023 DANS 

LE CADRE DE LA TUTELLE SPÉCIALE D’APPROBATION (ART 111 L.O CPAS ) 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30; 

Vu la loi du 08 juillet 1976 organique des Centres Publics d’Action Sociale et ses modifications ultérieures, 

notamment l’article 112 bis; 

Vu l’arrêté royal du 2 août 1990 portant le règlement général de la Comptabilité communale; 

Vu l’arrêté du gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité 

communale, en exécution de l’article L1315-1 du code de la Démocratie locale et de la Décentralisation; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 17 janvier 2008 relatif à la comptabilité communale pour les CPAS; 

Vu le décret du 23 janvier 2014 (MB du 06/02/2014) modifiant certaines dispositions de la loi du 8 juillet 1976 

organique des CPAS et plus particulièrement la tutelle administrative sur les décisions des CPAS, soumettant 

certains actes des CPAS à la tutelle spéciale d’approbation exercée désormais par le Conseil communal avec 

possibilité de recours auprès du Gouverneur de province; 

Vu le décret du 4 octobre 2018 modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en vue de 

réformer la tutelle sur les pouvoirs locaux; 

Vu la circulaire du 21 janvier 2019 relative à la tutelle sur les actes des centres publics d'action sociale et des 

associations visées au chapitre XII de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d'action sociale; 

Vu le procès verbal de la réunion du comité de concertation et négociation CPAS /Commune du 4 octobre 2023; 

Vu la délibération du Conseil de l’Action sociale du 9 octobre 2023 approuvant la modification budgétaire n°2 - 

service ordinaire - du Centre Public de l’Action Sociale pour l’exercice 2023; 

Vu l’ensemble des pièces transmises par le CPAS et réceptionnées à l’Administration communale en date du 13 

octobre 2023; 

Considérant que la modification budgétaire n°2 - service ordinaire - telle que présentée et élaborée est conforme 

à la loi et à l’intérêt général; 

Après en avoir délibéré; 

Décide à l’unanimité 

Article 1er 

La modification budgétaire n°2 - service ordinaire - de l’exercice 2023 du Centre Public d’Action sociale 

d’Yvoir est approuvée. 

Article 2 

Conformément à l’article L3115-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, la présente 

décision sera notifiée à Mme la Présidente du CPAS ainsi qu’au Directeur général du CPAS. 

Article 3 

Conformément aux dispositions en vigueur, un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de la province. 

 

23.9.5.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 6 NOVEMBRE 2023 RELATIF À L’APPROBATION DE LA 

MODIFICATION BUDGÉTAIRE N°2 - SERVICE EXTRAORDINAIRE - DU CPAS POUR L’EXERCICE 

2023 DANS LE CADRE DE LA TUTELLE SPÉCIALE D’APPROBATION (ART 111 L.O CPAS) 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30; 

Vu la loi du 08 juillet 1976 organique des Centres Publics d’Action Sociale et ses modifications ultérieures, 

notamment l’article 112 bis; 

Vu l’arrêté royal du 2 août 1990 portant le règlement général de la Comptabilité communale; 

Vu l’arrêté du gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité 

communale, en exécution de l’article L1315-1 du code de la Démocratie locale et de la Décentralisation; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 17 janvier 2008 relatif à la comptabilité communale pour les CPAS; 

Vu le décret du 23 janvier 2014 (MB du 06/02/2014) modifiant certaines dispositions de la loi du 8 juillet 1976 

organique des CPAS et plus particulièrement la tutelle administrative sur les décisions des CPAS, soumettant 

certains actes des CPAS à la tutelle spéciale d’approbation exercée désormais par le Conseil communal avec 

possibilité de recours auprès du Gouverneur de province; 

Vu le décret du 4 octobre 2018 modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en vue de 

réformer la tutelle sur les pouvoirs locaux; 

Vu la circulaire du 21 janvier 2019 relative à la tutelle sur les actes des centres publics d'action sociale et des 

associations visées au chapitre XII de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d'action sociale; 

Vu la délibération du Conseil de l’Action sociale du 11 septembre 2023 approuvant la modification budgétaire 

n°2 du service extraordinaire du Centre Public de l’Action Sociale pour l’exercice 2023; 

Vu l’ensemble des pièces transmises par le CPAS et réceptionnées à l’Administration communale en date du 14 

septembre 2023; 

Considérant que la modification budgétaire n°2 - service extraordinaire - telle que présentée et élaborée est 

conforme à la loi et à l’intérêt général; 



Après en avoir délibéré; 

Décide à l’unanimité 

Article 1er 

La modification budgétaire n° 2 - service extraordinaire - de l’exercice 2023 du Centre Public d’Action sociale 

d’Yvoir est approuvée. 

Article 2 

Conformément à l’article L3115-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, la présente 

décision sera notifiée à Mme la Présidente du CPAS ainsi qu’au Directeur général du CPAS. 

Article 3 

Conformément aux dispositions en vigueur, un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de la province. 

 

23.9.6.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 6 NOVEMBRE 2023 RELATIF À L’APPROBATION DE LA 

MODIFICATION BUDGÉTAIRE N°3 - SERVICE EXTRAORDINAIRE - DU CPAS POUR L’EXERCICE 

2023 DANS LE CADRE DE LA TUTELLE SPÉCIALE D’APPROBATION (ART 111 L.O CPAS ) 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30; 

Vu la loi du 08 juillet 1976 organique des Centres Publics d’Action Sociale et ses modifications ultérieures, 

notamment l’article 112 bis; 

Vu l’arrêté royal du 2 août 1990 portant le règlement général de la Comptabilité communale; 

Vu l’arrêté du gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité 

communale, en exécution de l’article L1315-1 du code de la Démocratie locale et de la Décentralisation; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 17 janvier 2008 relatif à la comptabilité communale pour les CPAS; 

Vu le décret du 23 janvier 2014 (MB du 06/02/2014) modifiant certaines dispositions de la loi du 8 juillet 1976 

organique des CPAS et plus particulièrement la tutelle administrative sur les décisions des CPAS, soumettant 

certains actes des CPAS à la tutelle spéciale d’approbation exercée désormais par le Conseil communal avec 

possibilité de recours auprès du Gouverneur de province; 

Vu le décret du 4 octobre 2018 modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en vue de 

réformer la tutelle sur les pouvoirs locaux; 

Vu la circulaire du 21 janvier 2019 relative à la tutelle sur les actes des centres publics d'action sociale et des 

associations visées au chapitre XII de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d'action sociale; 

Vu le procès verbal de la réunion du comité de concertation et négociation CPAS /Commune du 4 octobre 2023; 

Vu la délibération du Conseil de l’Action sociale du 9 octobre 2023 approuvant la modification budgétaire n°3 - 

service extraordinaire - du Centre Public de l’Action Sociale pour l’exercice 2023; 

Vu l’ensemble des pièces transmises par le CPAS et réceptionnées à l’Administration communale en date du 13 

octobre 2023; 

Considérant que la modification budgétaire n°3 - service extraordinaire - telle que présentée et élaborée est 

conforme à la loi et à l’intérêt général; 

Après en avoir délibéré; 

Décide à l’unanimité 

Article 1er 

La modification budgétaire n°3 - service extraordinaire - de l’exercice 2023 du Centre Public d’Action sociale 

d’Yvoir est approuvée. 

Article 2 

Conformément à l’article L3115-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, la présente 

décision sera notifiée à Mme la Présidente du CPAS ainsi qu’au Directeur général du CPAS. 

Article 3 

Conformément aux dispositions en vigueur, un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de la province. 

 

23.9.7.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 6 NOVEMBRE 2023 RELATIF AU MARCHÉ 

"RÉHABILITATION DU BÂTIMENT "SALLE DES CARIOTEUX" À SPONTIN" - APPROBATION DES 

CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications 

ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42, § 

1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

Considérant le cahier des charges N° T/PNSPP/2023/0012 relatif au marché “Réhabilitation du bâtiment "Salle 

des Carioteux" à Spontin” établi par le Service Marchés publics ; 



Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 86.614,00 € hors TVA ou 104.802,94 €, 21% TVA 

comprise (18.188,94 € TVA cocontractant) ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2023, article 

124/724-60 (n° de projet 20230068) et sera financé par emprunt ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 25/10/2023, 

Considérant l'avis Positif avec remarques du Directeur financier remis en date du 25/10/2023, 

Sur proposition du Collège communal, 

DECIDE à l’unanimité, 

Article 1er 

D'approuver le cahier des charges N° T/PNSPP/2023/0012 et le montant estimé du marché “Réhabilitation du 

bâtiment "Salle des Carioteux" à Spontin”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées 

comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant 

estimé s'élève à 86.614,00 € hors TVA ou 104.802,94 €, 21% TVA comprise (18.188,94 € TVA cocontractant). 

Article 2 

De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

Article 3 

De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2023, article 124/724-60 (n° 

de projet 20230068). 

 

23.9.8.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 6 NOVEMBRE 2023 RELATIF AU MARCHÉ 

"CONSTRUCTION D'UNE NOUVELLE ÉCOLE ET AMÉNAGEMENT DE SES ABORDS" - 

MODIFICATION DES DOCUMENTS DU MARCHÉ 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, l'article L1311-5 relatif aux dépenses réclamées par 

des circonstances impérieuses et imprévues, où le moindre retard occasionnerait un préjudice évident et les 

articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications 

ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 36 ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté du Conseil communal du 28 août 2023 approuvant les conditions et le mode de passation du marché 

de travaux ''Construction d'une nouvelle école et aménagement de ses abords'' ; 

Vu l'arrêté du Collège communal du 29 août 2023 approuvant le démarrage de la procédure et de la publication ; 

Vu l'arrêté du Collège communal du 26 septembre 2023 approuvant la modification des documents du marché et 

de la date du dépôt des offres ; 

Considérant que le marché de conception pour le marché “Construction d'une nouvelle école et aménagement de 

ses abords” a été attribué à LRARCHITECTES sprl, Rue d'Hubinne 40 à 5360 Hamois ; 

Considérant le cahier des charges N° T/PO/NouvelleEcole/2023 relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, 

LRARCHITECTES sprl, Rue d'Hubinne 40 à 5360 Hamois ; 

Considérant que ce marché est divisé en lots : 

* Lot 1 (Construction des bâtiments ), estimé à 4.383.949,58 € hors TVA ou 4.646.986,55 €, 6% TVA comprise ; 

* Lot 2 ( Aménagement des abords), estimé à 281.626,53 € hors TVA ou 298.524,12 €, 6% TVA comprise ; 

* Lot 3 (Ascenseur), estimé à 30.000,00 € hors TVA ou 31.800,00 €, 6% TVA comprise ; 

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 4.695.576,11 € hors TVA ou 4.977.310,67 €, 

6% TVA comprise (281.734,56 € TVA cocontractant) ; 

Considérant que le marché public de travaux ‘’Construction d’une nouvelle école et aménagement de ses 

abords’’ a été publié le 30/08/2023 sous la référence 2023-535341 ; 

Considérant que les questions posées via le forum ont mis en exergue certains manquements dans les documents 

du marché de travaux, rédigés par l’auteur de projet et mis en ligne lors de la publication de l’avis de marché ; 

Considérant que l'auteur de projet a pallié ces manquements par des rectifications au niveau du cahier des 

charges, du métré et de certains plans, entraînant également une modification du montant estimé du marché ; 

Considérant dès lors que ces modifications doivent être soumises à l'approbation du Conseil communal ; 

Considérant qu'un avis rectificatif doit de ce fait être publié ; 

Considérant l'avis rectificatif du 2 octobre 2023 prolongeant le délai d'ouverture des offres au 14 décembre 2023; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 

Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par la Fédération Wallonie-Bruxelles, Service Général des 

Infrastructures Scolaires Subventionnées, Boulevard Léopold II, 44 à 1000 BRUXELLES, et que cette partie est 

limitée à 3.057.140,28 € (pour le marché complet) ; 



Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2023, article 

722/722-60 (n° projet 20210057) ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 17/10/2023, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 24/10/2023, 

Sur proposition du Collège communal, 

DECIDE par 13 voix pour et 4 abstentions (MM. Charles PÂQUET, Bertrand CUSTINNE, Thierry LANNOY et 

Mme Géraldine BIOT-QUEVRIN) 

Article 1er 

D'approuver le cahier des charges modifié N° T/PO/NouvelleEcole/2023 et les documents du marché, de même 

que le nouveau montant estimé du marché “Construction d'une nouvelle école et aménagement de ses abords”, 

établis par l’auteur de projet, LRARCHITECTES sprl, Rue d'Hubinne 40 à 5360 Hamois. Les conditions sont 

fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le 

montant estimé s'élève à 4.695.576,11 € hors TVA ou 4.977.310,67 €, TVA comprise (281.734,56 € TVA 

cocontractant). 

Article 2 

De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché rectificatif reprenant les modifications apportées aux 

documents du marché par l’auteur de projet. 

Article 3 

De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2023, article 722/722-60 (n° 

projet 20210057). 

 

23.9.9.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 6 NOVEMBRE 2023 RELATIF AU MARCHÉ ''TRAVAUX DE 

VOIRIE - RUE VERTE VOIE'' - INFORMATION AU CONSEIL  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment les 

articles L1222-3§1, al.2 (urgence impérieuse) et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal et les 

articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications 

ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42, § 

1, 1° b) (urgence impérieuse résultant d’événements imprévisibles pour le pouvoir adjudicateur) ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu la décision du Conseil communal du 18 février 2019 déléguant du choix du mode de passation et de la 

fixation des conditions des marchés publics au Collège communal dans les cas prévus par l’art L-1222-3 §2 et §3 

du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu la décision du Collège communal du 5 septembre 2023 approuvant les conditions, le mode de passation et 

l'opérateur économique à consulter pour le marché "Travaux de voirie - Rue Verte Voie" dans le cadre de 

l'urgence impérieuse; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 25.412,80 € hors TVA ou 30.749,49 € TVA 21% 

comprise ; 

Considérant que la décision d'approbation des conditions était dès lors une prérogative du Conseil communal; 

Considérant néanmoins qu'il s'agissait d'une urgence impérieuse, 

Considérant en effet que la nécessité de réaliser les travaux est apparue lors du remplacement de la conduite 

principale de distribution d’eau réalisé par l’entreprise TRABA sprl, rue Haute-Bise, 9 à 5537 Anhée, pour le 

compte de la SWDE ; 

Considérant que lors du remplacement de la conduite principale de distribution d’eau, l’entreprise Traba a 

constaté l’état de dégradation de la conduite d’égouttage, entrainant un ruissellement important d’eaux usées, 

provoquant un risque d’éboulement et de contamination de l’eau de distribution lors de la pose des 

raccordements ; 

Considérant que l’endoscopie réalisée a démontré qu’une réparation est impossible et que le remplacement de la 

conduite était la seule méthode applicable ; 

Considérant que l’ouverture conjointe de la tranchée SWDE/égouttage entrainait une économie majeure de 

temps, de coûts et de désagréments pour les riverains; 

Considérant que l’entreprise Traba possédait les ressources nécessaires et la maitrise pour réaliser ce chantier 

dans les délais impartis par la SWDE ; 

Considérant que cette situation s'était déjà produite en 2021 dans le même tronçon et qu'elle n'était en rien 

imputable à une mauvaise gestion de la Commune d'Yvoir mais bien à la vétusté des installations ; 

Considérant que sans les travaux en cours, il n'aurait pas été possible de détecter ces problèmes ; 

Considérant que le Collège communal a dû agir en bon père de famille et prendre des mesures urgentes pour 

réparer les dommages ; 



Considérant qu'il a été, de ce fait, proposé de passer le marché de travaux à réaliser par procédure négociée sans 

publication préalable suivant l’article 42, § 1, 1° b) de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics 

(urgence impérieuse résultant d’événements imprévisibles pour le pouvoir adjudicateur) ; 

Considérant le cahier des charges N° T/PNSPP/2023/CE13 relatif au marché “Travaux de voirie - Rue Verte Voie 

à Godinne” établi par le Service Marchés publics ; 

Considérant que conformément à l’article 42, § 1, 1° b) de de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, 

afin de pouvoir réaliser les travaux à moindre coût, il a été proposé de solliciter la remise d'une offre auprès 

de l'entreprise désignée par la SWDE ; 

Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le crédit sera augmenté lors de la prochaine modification 

budgétaire ; 

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire (en urgence) a été soumise à la 

Directrice financière le 28 août 2023 ; 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 29/08/2023; 

PREND ACTE 

Article unique 

De la décision du Collège communal du 5 septembre 2023 approuvant les conditions, le mode de passation et 

l'opérateur économique à consulter pour le marché “Travaux de voirie - Rue Verte Voie à Godinne” dans le cadre 

de l'urgence impérieuse. 

Le Collège informe le Conseil que le marché a été attribué en date du 12 septembre 2023 à l’entreprise ayant 

remis la seule offre (sur base du prix), à savoir TRABA sprl, Rue Haute-Bise, 9 à 5537 Anhée pour le montant 

d’offre contrôlé de 25.412,80 € hors TVA ou 30.749,49 €, 21% TVA comprise (5.336,69 € TVA cocontractant). 

 

23.9.10.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 6 NOVEMBRE 2023 RELATIF AU TAUX DE 

COUVERTURE DU COÛT-VÉRITÉ POUR 2024. 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30; 

Vu le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets et ses modifications ultérieures; 

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issu de l’activité usuelle des 

ménages et à la couverture des coûts y afférents; 

Considérant que le taux de couverture à atteindre pour l’année 2024 doit se situer entre 95 et 110%; 

Considérant le formulaire « taux de couverture des coûts en matière de déchets des ménages, établi sur base des 

prévisions de dépenses et recettes «coût-vérité – budget 2024», ; 

Considérant que sur base dudit formulaire, le taux de couverture « budget 2024 » atteint 104 %; 

Sur proposition du Collège communal, 

DÉCIDE  par 14 voix pour et 3 contre (MM. Bertrand CUSTINNE, Thierry LANNOY et Mme Géraldine BIOT-

QUEVRIN) 

Article unique 

D’approuver le taux de couverture « budget 2024 » à 104 %. 

 

23.9.11.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 6 NOVEMBRE 2023 RELATIF À LA TAXE COMMUNALE 

SUR LA GESTION DES DÉCHETS ISSUS DE L'ACTIVITÉ USUELLE DES MÉNAGES ET DES DÉCHETS 

Y ASSIMILÉS – EXERCICE 2024 – 040/363-03. 

En séance publique, 

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant 

assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte; 

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles 

L1122-30, L1133-1, L1133-2 et L3131-1, § 1er, 3°; 

Vu la loi du 13 avril 2019 introduisant le Code de recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et non 

fiscales; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement de taxes 

communales; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité usuelle des 

ménages et à la couverture des coûts y afférents; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2008 relatif à l’octroi de subventions aux pouvoirs 

subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets; 

Vu l’ordonnance de police administrative générale concernant la collecte des déchets provenant de l’activité 

usuelle des ménages et des déchets assimilés à des déchets ménagers arrêtée par le Conseil communal en séance 

du 22 octobre 2013; 

Vu la circulaire budgétaire du 21 août 2023 du Ministre Christophe COLLIGNON, Ministre du Logement, des 

Pouvoirs locaux et de la Ville, relative à l’élaboration des budgets des Communes de la Région wallonne pour 

l’année 2024; 



Vu les estimations des dépenses que la commune d’Yvoir doit assumer pour ce qui concerne la gestion des 

déchets ménagers produits par ses habitants et les coûts afférents aux services fournis par le Bureau Economique 

de la Province de Namur en cette matière; 

Considérant que l’enlèvement et la gestion des déchets ménagers représente une charge importante pour la 

commune; 

Considérant l'indexation de certains coûts, notamment la collecte des encombrants par La Ressourcerie; 

Considérant qu’il convient aussi de tenir compte de l’impact des nouvelles règles de collecte tant pour les 

personnes souffrant de handicaps physiques que pour les milieux d’accueil de la petite enfance ; 

Considérant que l'équilibre financier de la commune et la mise en œuvre du coût-vérité de la collecte et de la 

gestion des déchets ménagers nécessitent le vote des taxes et des règlements y afférents, ainsi qu'une bonne 

couverture des dépenses en matière de déchets par les recettes des taxes sur les déchets; 

Considérant que les communes devront couvrir en 2024 entre 95 % et 110 % du coût-vérité; 

Considérant que le Conseil communal a adopté en séance de ce 6 novembre 2023 le taux de couverture du coût-

vérité pour l'exercice 2024; que le taux de couverture est fixé à 104 %; 

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 17/10/2023, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 24/10/2023, 

Sur proposition du Collège communal; 

Après avoir délibéré, 

DÉCIDE  par 14 voix pour et 3 contre (MM. Bertrand CUSTINNE, Thierry LANNOY et Mme Géraldine BIOT-

QUEVRIN) 

Article Ier. 

Il est établi, pour l'exercice 2024, une taxe communale sur la gestion des déchets issus de l'activité usuelle des 

ménages et des déchets y assimilés. 

Article 2. 

Cette taxe est constituée d'une partie forfaitaire de base pour l'accès au service minimum général -appelée « taxe 

forfaitaire de base » et d'une partie proportionnelle relative à la collecte et au traitement des déchets ménagers 

évacués par les conteneurs à puce électronique -appelée « taxe proportionnelle ». 

Article 3. 

Sont redevables des taxes établies à l’article 5 du présent règlement : 

1) Tous les ménages, soit inscrits comme tels au registre de la population au 1er janvier de l'exercice 

d'imposition, conformément aux dispositions prescrites par l'article 7 de l'Arrêté Royal du 16 juillet 1992 relatif 

au registre de la population et des étrangers, soit recensés comme second résidents au 1er janvier de l'exercice 

d'imposition. 

Ces taxes sont établies au nom du chef du ménage. Il y a lieu d'entendre par ménage l'usager vivant seul ou 

plusieurs usagers ayant une vie commune. Ces taxes sont dues solidairement par les membres du ménage. 

2) toute personne physique ou morale ou solidairement les membres de toute association exerçant sur le territoire 

de la commune, au 1er janvier de l'exercice d'imposition, une activité à caractère lucratif ou non, de quelque 

nature que ce soit. Lorsqu'une personne physique exerce son activité dans un lieu qu'elle occupe également à titre 

de résidence de son ménage et qu’elle ne détient qu’un seul conteneur (max 240L), elle est taxée comme 

ménage. 

3) Toute personne, physique ou morale, propriétaire d'un ou plusieurs kots (chambre d'étudiant ou chambre 

occupée par un locataire non domicilié) ou hébergements touristiques dans ledit immeuble au 1er janvier de 

l'exercice d'imposition. 

Article 4. 

La taxe forfaitaire de base donne droit à l'accès au service minimum général qui doit permettre aux usagers de se 

défaire des déchets ménagers (ou assimilés) bruts (y compris les encombrants ménagers) et de se défaire, de 

manière sélective, après tri, de toutes les fractions des déchets spécifiés à l'article 3 de l' AGW du 5 mars 2008. 

Article 5 - Montants et taux de la taxe. 

Aux titres 1, 2 et 5 ci-après, les montants de la taxe forfaitaire de base ainsi que le nombre de levées et de kilos 

pré-payés sont appliqués par conteneur. 

1. Taxe forfaitaire de base des ménages avec conteneurs à puce 

Cette taxe forfaitaire de base est fixée comme suit : 

Redevables Montant forfaitaire 

Ménage isolé avec conteneur 79,00 € 

Ménage de 2 personnes avec conteneur 110,00 € 

Ménage de 3 personnes avec conteneur 130,00 € 

Ménage de 4 personnes avec conteneur 148,00 € 

Ménage de 5 personnes avec conteneur 163,00 € 

Ménage de 6 personnes et plus av.conteneur 175,00 € 

2d résident avec conteneur 129,00 € 



2. Taxe forfaitaire de base des commerces, professions libérales, sociétés, entreprises, établissements scolaires, 

homes, pensionnats, établissements HORECA, kots, hébergements touristiques, copropriétés, collectivités, 

associations et clubs sportifs adhérant au système de collecte communale 

Taille du conteneur Montant forfaitaire 

40, 140 ou 240 L 75€ 

660 L 150€ 

1100 L 215€ 

3. Taxe forfaitaire de base des commerces, professions libérales, sociétés, entreprises, établissements scolaires, 

homes, pensionnats, établissements HORECA, associations et clubs sportifs n'utilisant pas le système de 

conteneur à puce et ayant un contrat avec une société privée agréée de traitement des déchets 

Taxe forfaitaire de base : 50€ 

4. Taxe forfaitaire de base des ménages sans conteneur à puce (copropriétés,etc.) 

Redevables Montant forfaitaire 

Ménage isolé sans conteneur (copropr., etc.) 35€ 

Ménage de 2 personnes sans conteneur 64€ 

Ménage de 3 personnes sans conteneur 83€ 

Ménage de 4 personnes sans conteneur 99€ 

Ménage de 5 personnes sans conteneur 113€ 

Ménage de 6 personnes et plus sans conteneur 124€ 

2d résident sans conteneur 81€ 

5. Taxe proportionnelle à la vidange et au poids calculée comme suit 

Vidange de conteneur de 40 litres, 140 litres et 240 litres : 2,39 euros par vidange et 0,26 euros par kilo; 

Vidange de conteneur de 660 litres : 6,6 euros par vidange et 0,26 euros par kilo ; 

Vidange de conteneur de 1100 litres : 10,55 euros par vidange et 0,26 euros par kilo ; 

Remarques : 

a) La taxe proportionnelle est due par tout occupant (d'un immeuble ou partie d'immeuble) détenteur d'un 

conteneur à puce électronique. 

b) Pendant la période d'inoccupation d'un immeuble, la taxe proportionnelle (vidanges et kilos de déchets) est 

due par le propriétaire pour toute utilisation éventuelle du conteneur qui est affecté à cet immeuble. 

c) Un nombre de dix-huit vidanges annuelles, non reportables à l'année suivante, est pris en compte dans la taxe 

forfaitaire de base et n'est donc pas facturé pour autant que le redevable soit soumis à cette taxe forfaitaire de 

base. 

d) Selon les critères suivants, un certain nombre de kilos de déchets, non reportables à l'année suivante, est pris 

en compte dans la taxe forfaitaire de base et ne sont donc pas facturés pour autant que le redevable soit soumis à 

cette taxe forfaitaire de base : 

Redevables Nombre de kilos inclus à la taxe 

forfaitaire de base 

Ménage composé d’1 isolé 18,00 

Ménage composé de 2 personnes 30,00 

Ménage composé de 3 personnes 34,00 

Ménage composé de 4 personnes 38,00 

Ménage composé de 5 personnes 42,00 

Ménage composé de 6 personnes et plus 46,00 

2d résident 34,00 

redevables repris à l’art.5 titre 2 (commerces, assoc., etc.) 30 

e) Dans le cas d'immeubles à appartements multiples, de maisons communautaires ou de collectivité, si les 

occupants des logements ont opté pour la mutualisation de la collecte de leurs déchets, la taxe proportionnelle 

pour l'ensemble de l'immeuble est due par l'association des copropriétaires, le gestionnaire de la mutualisation ou 

le syndic. A défaut de paiement par cette dernière, la taxe est due solidairement par les occupants de l’ensemble 

des logements. La taxe forfaitaire de base est quant à elle due par chaque ménage en fonction de sa composition 

conformément à l’article 5, Titre 4. En outre, dès lors que la taxe proportionnelle n'est pas adressée au redevable 

de la taxe forfaitaire de base, les points c) et d) ci-dessus ne sont pas d'application. 

Article 6 – Abattements 

a) Bénéficieront d'un abattement de 30 € sur la taxe forfaitaire de base, sur production de toute pièce probante à 

remettre au service Taxes de la commune : 

• Les personnes adultes incontinentes sur production d'un certificat médical ; 

b) Bénéficieront d'un abattement de 75 € sur la taxe forfaitaire de base ou d'une totale déduction de cette partie 

due en fonction de l'article 5 titre 1 si celle-ci est inférieure à 75 €, les maisons d'enfants ou gardiennes d'enfants 

en bas âge qui, au 1er janvier de l'exercice d'imposition, exercent leur activité avec l'autorisation de l'Office de la 

Naissance et de l'Enfance (ONE). Cet abattement est octroyé par milieu d'accueil et sera octroyé sur production 

de l'autorisation de l'ONE. 

ASPECTS GÉNÉRAUX 

Article 7 



La taxe forfaitaire de base calculée en fonction de la situation au 1er janvier de l'exercice et la taxe 

proportionnelle relative à l’exercice précédent feront l’objet d’un enrôlement annuel. 

Article 8. 

La taxe est perçue par voie de rôle et payable dans les deux mois de l'envoi de l'avertissement-extrait de rôle. 

En cas de non-paiement de la taxe à l'échéance, un rappel sera envoyé au contribuable. Ce rappel se fait par 

courrier recommandé. En application de l'article L3321-8bis du CDLD, les frais postaux de cet envoi seront à 

charge du redevable et recouvrés par la contrainte. 

Article 9. 

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-l à 

L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Article 10. 

Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera 

suivant les règles suivantes : 

• Responsable de traitement : la Commune d'Yvoir 

• Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe 

• Catégorie de données: données d'identification 

• Durée de conservation : la Commune s'engage à conserver les données pour un délai maximum de 30 

ans et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l'Etat 

• Méthode de collecte : recensement par l'Administration 

• Communication des données: les données ne seront communiquées qu'à des tiers autorisés par ou en 

vertu de la loi, notamment en application de l'article 327 du code des impôts sur les revenus (CIR 92) 

ou à des sous-traitants du responsable de traitement. 

Article 11 

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la transmission obligatoire au 

Gouvernement wallon et de la publication faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Le présent règlement sera obligatoire le jour de sa publication, en application de l'article L1133-2 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

23.9.12.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 6 NOVEMBRE 2023 RELATIF À LA VENTE DU TOYOTA 

HILUX 4X4 DOUBLE CABINE, IMMATRICULÉ 2 AMD 922, ACHETÉ EN 2021. 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, plus particulièrement l'article L1122-30; 

Considérant que le véhicule Toyota Hilux 4x4 double cabine, immatriculé 2 AMD 922, repris en nature 

comptable d'autos et camionnettes sous le n° 05/322-2103, acheté en 2021 au prix de 42.268,61€, et d'une valeur 

comptable résiduelle actuelle de 25.361,17€; 

Considérant que la valeur de revente selon un marchand contacté par le Service des travaux se situe entre 

30.000,00€ et 35.000,00€; 

Considérant que l'avis de la Directrice financière est obligatoire; 

Sur proposition du Collège communal; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 23/10/2023, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 24/10/2023, 

DÉCIDE à l'unanimité  

Article 1er: 

De vendre le Toyota Hilux 4x4 double cabine, immatriculé 2 AMD 922, repris en nature comptable d'autos et 

camionnettes sous le n° 05/322-2103. 

La valeur estimée de revente du véhicule selon un marchand contacté par le Service des travaux se situe entre 

30.000,00€ et 35.000,00€. 

Article 2: 

De charger le Collège communal de procéder à la mise en vente de ce véhicule. 

 

23.9.13.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 6 NOVEMBRE 2023 RELATIF À L'OCTROI DE SUBSIDES 

COMMUNAUX AUX ASSOCIATIONS SPORTIVES POUR L'ANNÉE 2023. 

Le Conseil décide de reporter le point. 

 

23.9.14.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 6 NOVEMBRE 2023 RELATIF À L'OCTROI ET AU 

CONTRÔLE DES SUBSIDES COMMUNAUX INSCRITS AU SERVICE ORDINAIRE DU BUDGET 

COMMUNAL POUR L'ANNÉE 2023. 

Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation (articles L3331-1 à L3331-8), relatives à la législation applicable aux subventions attribuées par 

les collectivités décentralisées; 

Considérant qu'il convient que le Conseil Communal décide de l'octroi des subventions, en application de 

l'article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 



Considérant que ces subventions, de nature à soutenir les associations oeuvrant dans les domaines culturel, 

associatif, touristique ou social et développant des actions par et/ou pour les habitants de la commune, favorisent 

des activités d'intérêt général et public; 

Sur proposition du Collège communal; 

Après en avoir délibéré; 

DECIDE à l'unanimité des membres présents 

Article 1er 

Les subventions inscrites au budget ordinaire de l'exercice 2023 sont octroyées sur base du tableau ci-annexé. 

Article 2 

Les associations pour lesquelles ces subventions sont attribuées ont l'obligation de les utiliser aux fins en vue 

desquelles elles sont octroyées, à savoir pour couvrir des frais de fonctionnement de l'association, et de les 

restituer en cas de manquement. 

Les bénéficiaires des présentes subventions sont expressément dispensés de la transmission, tant lors de la 

demande de subvention qu'après en avoir bénéficié, de leur bilan, comptes, rapport de gestion et de situation 

financière. 

Article 3 

L'octroi de la subvention est subordonné au respect de la condition suivante : elle est liquidée dans les limites des 

crédits budgétaires approuvés par le Conseil Communal. 

Ces subventions sont liquidées sur base de la réception d'un formulaire de demande, provenant de 

l'Administration communale, dûment complété et signé par une personne habilitée au sein de l'association. 

Le formulaire de demande doit parvenir à l'Administration communale au plus tard le 8 décembre 2023, sous 

peine de déchéance pour l'exercice concerné.  

Article 4 

L'inscription d'un crédit au budget et son approbation éventuelle par les autorités de tutelle ne donnent aucun 

droit à la liquidation effective de la subvention. 

Lorsqu'une personne ou une association, qui bénéficie d'une subvention, est redevable envers la commune de 

montants dus pour quelque cause que ce soit, la somme peut opérer de plein droit la compensation légale prévue 

par les articles 1289 et suivants du Code Civil. 

 

23.9.15.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 6 NOVEMBRE 2023 RELATIF À LA CONVENTION POUR 

OCCUPATION ET GESTION DES BÂTIMENTS COMMUNAUX - "SITE TASIAUX" À YVOIR ET LE 

LOCAL DE LA BALLE PELOTE À DURNAL - PAR L'ASBL "MAISON DES JEUNES D'YVOIR" (EN 

ABRÉGÉ: ASBL MJY): RAPPORT D'ACTIVITÉS ET DE GESTION COMPRENANT LES COMPTES 

ANNUELS POUR L'EXERCICE 2021 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et, plus particulièrement les articles L1122-30 et 

L3331-1 à L3331-8; 

Vu l'Arrêté du Conseil communal du 25 avril 2016 adoptant la convention entre la Commune d'Yvoir et l'ASBL 

"Maison des Jeunes d'Yvoir" (en abrégé, ASBL MJY) pour l'occupation et la gestion du local de la balle pelote 

de Durnal; 

Vu l'Arrêté du Collège communal du 21 avril 2020 prolongeant la durée de la convention du 25 avril 2016, 

reprise ci-dessus, jusqu'à la signature d'une nouvelle convention approuvée par le Conseil communal; 

Vu l'Arrêté du Conseil communal du 29 juin 2020 approuvant la convention entre la Commune d'Yvoir et 

l'ASBL "Maison des Jeunes d'Yvoir" (en abrégé, ASBL MJY) pour l'occupation et la gestion du "site Tasiaux" à 

Yvoir; 

Considérant les documents présentés par l'ASBL MJY, à savoir: 

    - le Rapport d'activités et de gestion 2022; 

    - les Comptes annuels pour l'exercice 2022 ; 

Considérant que, conformément à l'article L1122-19 du CDLD, Messieurs Bertrand CUSTINNE et Alexandre 

VISEE, respectivement Président et administrateur de l'ASBL MJY, ne prennent pas part au vote; 

Sur proposition du Collège communal; 

Après en avoir délibéré 

DECIDE à l'unanimité des membres votant 

Article unique: 

D'approuver le Rapport d'activités et de gestion 2022, les Comptes annuels pour l’exercice 2022 présentés par 

l'ASBL "Maison des Jeunes d'Yvoir"  

Aucun document complémentaire n'est exigé. 

 

23.9.16.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 6 NOVEMBRE 2023 RELATIF À L'APPROBATION DU 

BUDGET DE LA FABRIQUE D'EGLISE DE SPONTIN - EXERCICE 2024 - DANS LE CADRE DE LA 

TUTELLE SPÉCIALE D'APPROBATION. 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 



Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et 

L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 

adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 

6 et 7 ; 

Vu la délibération du 22 août 2023, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces 

justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 4 septembre 2023, par laquelle le Conseil de fabrique de 

l’établissement cultuel « Fabrique d’église de Spontin» arrête le budget, pour l’exercice 2024, dudit 

établissement cultuel ; 

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées 

dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ; 

Vu la décision du 25 septembre 2023, reçu le 17 octobre, par l'autorité de tutelle, par laquelle l'organe 

représentatif du culte arrête le budget moyennant les remarques ci-après : à l'article R16 des recettes (150 € au 

lieu de 120 €) à l'article D11a des dépenses du chapitre 1 (47 € au lieu de 40 €) et une remarque à l'article 

D11d des dépenses du chapitre 1 (28 € au lieu de 25 €); 

Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer 

sur la délibération susvisée a débuté le 18 octobre 2023; 

Sur proposition du Collège communal ; 

DÉCIDE à l'unanimité 

Article 1er :  

D'approuver le budget de l’établissement cultuel « Fabrique d’église de Spontin », pour l’exercice 2024, voté en 

séance du Conseil de fabrique du 22 août 2023. 

Ce budget présente en définitive les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales 14.318,44 (€) 

• dont une intervention communale 

ordinaire de secours de : 

• QUOTE-PART COMMUNALE 

YVOIR = 10.189,30 € 

• QUOTE-PART COMMUNALE 

CINEY =  1.132,14 € 

11.321,44 (€) 

  

Recettes extraordinaires totales      20.150,00(€) 

• dont une intervention communale 

extraordinaire de secours de : 

0,00 (€) 

• dont un excédent présumé de 

l’exercice courant de : 

0,00 (€) 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales        3.170,00 (€) 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 10.577,00 (€) 

Dépenses extraordinaires du chapitre II 

totales 

              0,00 (€) 

• dont un déficit présumé de 

l’exercice courant de : 

0,00 (€) 

Recettes totales 34.468,44 (€) 

Dépenses totales 34.468,44 (€) 

Résultat budgétaire 0,00 (€) 

Article 2 : 

En application de l’article L3162-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, un recours est 

ouvert à la Fabrique d’église de Spontin contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de 

Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision. 

Article 3 : 

Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux 

administratif du Conseil d’État. 

À cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au 

Conseil État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui 

leur est faite par la présente. 



La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site Internet du Conseil État : 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Article 4 : 

Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente 

décision est publiée par la voie d’une affiche. 

Article 5 : 

De notifier la présente décision, conformément à l’article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation : 

• à l’établissement cultuel concerné ; 

• à l’organe représentatif du culte concerné. 

 

23.9.17.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 6 NOVEMBRE 2023 RELATIF À L'APPROBATION DU 

BUDGET DE LA FABRIQUE D’ÉGLISE DE PURNODE - EXERCICE 2024 - DANS LE CADRE DE LA 

TUTELLE SPÉCIALE D'APPROBATION.  

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et 

L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 

adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 

6 et 7 ; 

Vu la délibération du 29 août 2023, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces 

justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 31 août 2023, par laquelle le Conseil de fabrique de 

l’établissement cultuel « Fabrique d’église de Purnode» arrête le budget, pour l’exercice 2024, dudit 

établissement cultuel ; 

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées 

dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ; 

Vu la décision du 10 octobre 2023, reçue par courrier le 17 octobre 2023 par l’autorité de tutelle, par laquelle 

l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque le budget; 

Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer 

sur la délibération susvisée a débuté le 18 octobre 2023; 

Sur proposition du Collège communal ; 

DÉCIDE à l'unanimité 

Article 1er :  

D'approuver le budget de l’établissement cultuel « Fabrique d’église de Purnode », pour l’exercice 2024, voté en 

séance du Conseil de fabrique du 29 août 2023. 

Ce budget présente en définitive les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales 16.998,45 (€) 

• dont une intervention 

communale ordinaire de 

secours de : 

9.878,12 (€) 

Recettes extraordinaires totales     6.155,78(€) 

• dont une intervention 

communale 

extraordinaire de secours 

de : 

0,00 (€) 

• dont un excédent 

présumé de l’exercice 

courant de : 

 6.155,78 (€) 

Dépenses ordinaires du chapitre I 

totales 

       3.000,00 (€) 

Dépenses ordinaires du chapitre II 

totales 

13.998,44 (€) 

Dépenses extraordinaires du 

chapitre II totales 

              0,00 (€) 

• dont un déficit présumé 

de l’exercice courant de : 

0,00 (€) 



Recettes totales 16.998,45 (€) 

Dépenses totales 16.998,44 (€) 

Résultat budgétaire 0,01 (€) 

Article 2 : 

En application de l’article L3162-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, un recours est 

ouvert à la Fabrique d’église de Purnode contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de 

Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision. 

Article 3 : 

Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux 

administratif du Conseil d’État. 

À cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au 

Conseil État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui 

leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site Internet du Conseil État : 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Article 4 : 

Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente 

décision est publiée par la voie d’une affiche. 

Article 5 : 

De notifier la présente décision, conformément à l’article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation : 

• à l’établissement cultuel concerné ; 

• à l’organe représentatif du culte concerné. 

 

23.9.18.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 6 NOVEMBRE 2024 RELATIF À L'APPROBATION DU 

BUDGET DE LA FABRIQUE D'EGLISE D'YVOIR-HOUX -EXERCICE 2024- DANS LE CADRE DE LA 

TUTELLE SPÉCIALE D'APPROBATION. 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et 

L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 

adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 

6 et 7 ; 

Vu la délibération du 24 août 2023, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces 

justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 29 août 2023, par laquelle le Conseil de fabrique de 

l’établissement cultuel « Fabrique d’église d' Yvoir-Houx» arrête le budget, pour l’exercice 2024, dudit 

établissement cultuel ; 

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées 

dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ; 

Vu la décision du 26 septembre 2023, par l’autorité de tutelle, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête 

le budget moyennant une remarque à l'article 11C des dépenses (200,00 € soit 100,00 € par édifice du culte); 

Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer 

sur la délibération susvisée a débuté le 27 septembre 2023; 

Sur proposition du Collège communal ; 

DÉCIDE à l'unanimité 

Article 1er :  

D'approuver le budget de l’établissement cultuel « Fabrique d’église d' Yvoir-Houx », pour l’exercice 2024, voté 

en séance du Conseil de fabrique du 6 novembre 2023. 

Ce budget présente en définitive les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales 31.617,69 (€) 

• dont une intervention 

communale ordinaire de 

secours de : 

29.193,54 (€) 

Recettes extraordinaires totales          0,00(€) 

• dont une intervention 

communale extraordinaire 

de secours de : 

0,00 (€) 



• dont un excédent présumé 

de l’exercice courant de : 

0,00 (€) 

Dépenses ordinaires du chapitre I 

totales 

    6.560,00 (€) 

Dépenses ordinaires du chapitre II 

totales 

24.850,70 (€) 

Dépenses extraordinaires du chapitre 

II totales 

        - 206,98(€) 

• dont un déficit présumé de 

l’exercice courant de : 

- 206,98 (€) 

Recettes totales 31.517,69 (€) 

Dépenses totales 31.517.69 (€) 

Résultat budgétaire 0,00 (€) 

Article 2 : 

En application de l’article L3162-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, un recours est 

ouvert à la Fabrique d’église d' Yvoir-Houx contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de 

Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision. 

Article 3 : 

Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux 

administratif du Conseil d’État. 

À cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au 

Conseil État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui 

leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site Internet du Conseil État : 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Article 4 : 

Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente 

décision est publiée par la voie d’une affiche. 

Article 5 : 

De notifier la présente décision, conformément à l’article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation : 

• à l’établissement cultuel concerné ; 

• à l’organe représentatif du culte concerné. 

 

23.9.19.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 6 NOVEMBRE 2023 RELATIF À L'APPROBATION DU 

BUDGET DE LA FABRIQUE D’ÉGLISE DE DURNAL - EXERCICE 2024 - DANS LE CADRE DE LA 

TUTELLE SPÉCIALE D'APPROBATION.  

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et 

L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 

adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 

6 et 7 ; 

Vu la délibération du 23 août 2023, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces 

justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 25 août 2023, par laquelle le Conseil de fabrique de 

l’établissement cultuel « Fabrique d’église de Durnal» arrête le budget, pour l’exercice 2024, dudit établissement 

cultuel ; 

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées 

dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ; 

Vu la décision du 6 octobre 2023, reçue par courrier le 17 octobre 2023 par l’autorité de tutelle, par laquelle 

l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque le budget; 

Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer 

sur la délibération susvisée a débuté le 18 octobre 2023; 

Sur proposition du Collège communal ; 

DÉCIDE à l'unanimité 

Article 1er :  



D'approuver le budget de l’établissement cultuel « Fabrique d’église de Durnal », pour l’exercice 2024, voté en 

séance du Conseil de fabrique du 23 octobre 2023. 

Ce budget présente en définitive les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales 14.948,14 (€) 

• dont une intervention 

communale ordinaire de 

secours de : 

13.136,00 (€) 

Recettes extraordinaires totales      5.015,15(€) 

• dont une intervention 

communale extraordinaire de 

secours de : 

0,00 (€) 

• dont un excédent présumé de 

l’exercice courant de : 

 5.015,15 (€) 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales     1.970,00 (€) 

Dépenses ordinaires du chapitre II 

totales 

17.993,23 (€) 

Dépenses extraordinaires du chapitre II 

totales 

        0,00 (€) 

• dont un déficit présumé de 

l’exercice courant de : 

0,00 (€) 

Recettes totales 19.963,29 (€) 

Dépenses totales 19.963,29 (€) 

Résultat budgétaire 0,00 (€) 

Article 2 : 

En application de l’article L3162-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, un recours est 

ouvert à la Fabrique d’église de Durnal contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de 

Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision. 

Article 3 : 

Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux 

administratif du Conseil d’État. 

À cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au 

Conseil État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui 

leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site Internet du Conseil État : 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Article 4 : 

Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente 

décision est publiée par la voie d’une affiche. 

Article 5 : 

De notifier la présente décision, conformément à l’article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation : 

• à l’établissement cultuel concerné ; 

• à l’organe représentatif du culte concerné. 

 

23.9.20.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 6 NOVEMBRE 2023 RELATIF À L'APPROBATION DU 

BUDGET DE LA FABRIQUE D’ÉGLISE DE MONT - EXERCICE 2024 - DANS LE CADRE DE LA 

TUTELLE SPÉCIALE D'APPROBATION.  

En application de l'article L1122-19 du CDLD, Monsieur Etienne DEFRESNE, ne prend pas part au vote; 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et 

L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 

adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 

6 et 7 ; 



Vu la délibération du 16 août 2023, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces 

justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 21 août 2023, par laquelle le Conseil de fabrique de 

l’établissement cultuel « Fabrique d’église de Mont» arrête le budget, pour l’exercice 2024, dudit établissement 

cultuel ; 

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées 

dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ; 

Vu la décision du 30 août 2023, reçue par courrier le 6 septembre 2023 par l’autorité de tutelle, par laquelle 

l’organe représentatif du culte arrête le budget moyennant une remarque à l'article D11d du chapitre 1 (28,00 € 

au lieu de 0,00 €); 

Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer 

sur la délibération susvisée a débuté le 7 septembre 2023; 

Sur proposition du Collège communal ; 

DÉCIDE à l'unanimité des membres votants 

Article 1er :  

D'approuver le budget de l’établissement cultuel « Fabrique d’église de Mont », pour l’exercice 2024, voté en 

séance du Conseil de fabrique du 16 août 2024. 

Ce budget présente en définitive les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales 17.647,68 (€) 

• dont une intervention 

communale ordinaire de 

secours de : 

16.569,68 (€) 

Recettes extraordinaires totales        1.119,53 (€) 

• dont une intervention 

communale extraordinaire 

de secours de : 

0,00 (€) 

• dont un excédent présumé 

de l’exercice courant de : 

 1.119,53 (€) 

Dépenses ordinaires du chapitre I 

totales 

       1.495,00 (€) 

Dépenses ordinaires du chapitre II 

totales 

17.272,21 (€) 

Dépenses extraordinaires du chapitre 

II totales 

        0,00 (€) 

• dont un déficit présumé de 

l’exercice courant de : 

0,00 (€) 

Recettes totales 18.767,21 (€) 

Dépenses totales 18.767,21 (€) 

Résultat budgétaire 0,00 (€) 

Article 2 : 

En application de l’article L3162-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, un recours est 

ouvert à la Fabrique d’église de Mont contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Namur. 

Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision. 

Article 3 : 

Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux 

administratif du Conseil d’État. 

À cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au 

Conseil État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui 

leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site Internet du Conseil État : 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Article 4 : 

Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente 

décision est publiée par la voie d’une affiche. 

Article 5 : 

De notifier la présente décision, conformément à l’article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation : 

• à l’établissement cultuel concerné ; 



• à l’organe représentatif du culte concerné. 

 

23.9.21.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 6 NOVEMBRE 2023 RELATIF À L'APPROBATION DU 

BUDGET DE LA FABRIQUE D'EGLISE DE DORINNE - EXERCICE 2024- DANS LE CADRE DE LA 

TUTELLE SPÉCIALE D'APPROBATION.  

En application de l'article L1122-19 du CDLD, Monsieur Charles Pâquet, Président de la Fabrique d'Eglise de 

Dorinne, ne prend pas part au vote; 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et 

L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 

adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 

6 et 7 ; 

Vu la délibération du 5 septembre 2023, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces 

justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le5 septembre 2023, par laquelle le Conseil de fabrique de 

l’établissement cultuel « Fabrique d’église de Dorinne» arrête le budget, pour l’exercice 2024, dudit 

établissement cultuel ; 

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées 

dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ; 

Vu la décision du 16 octobre 2023, reçue par courrier le17 octobre 2023 par l’autorité de tutelle, par laquelle 

l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque le budget; 

Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer 

sur la délibération susvisée a débuté le 18 octobre 2023; 

Sur proposition du Collège communal, 

DÉCIDE à l'unanimité des membres votants 

Article 1er :  

D'approuver le budget de l’établissement cultuel « Fabrique d’église de Dorinne », pour l’exercice 2024, voté en 

séance du Conseil de fabrique du 5 septembre 2023. 

Ce budget présente en définitive les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales 10.547,84 (€) 

• dont une intervention 

communale ordinaire de 

secours de : 

9.672,27 (€) 

Recettes extraordinaires totales        2.032,57 (€) 

• dont une intervention 

communale extraordinaire 

de secours de : 

0,00 (€) 

• dont un excédent présumé 

de l’exercice courant de : 

 2.032,57 (€) 

Dépenses ordinaires du chapitre I 

totales 

       2.175,00 (€) 

Dépenses ordinaires du chapitre II 

totales 

9.905,42 (€) 

Dépenses extraordinaires du chapitre 

II totales 

      500,00 (€) 

• dont un déficit présumé de 

l’exercice courant de : 

0,00 (€) 

Recettes totales 12.580,41 (€) 

Dépenses totales 12.580,42 (€) 

Résultat budgétaire 0,01 (€) 

Article 2 : 

En application de l’article L3162-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, un recours est 

ouvert à la Fabrique d’église de Dorinne contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de 

Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision. 



Article 3 : 

Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux 

administratif du Conseil d’État. 

À cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au 

Conseil État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui 

leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site Internet du Conseil État : 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Article 4 : 

Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente 

décision est publiée par la voie d’une affiche. 

Article 5 : 

De notifier la présente décision, conformément à l’article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation : 

• à l’établissement cultuel concerné ; 

• à l’organe représentatif du culte concerné. 

 

23.9.22.CONSEIL COMMUNAL DU 6 NOVEMBRE 2023 - FABRIQUE D'EGLISE PROTESTANTE DE 

MORVILLE (ORATOIRE DE DINANT) - BUDGET 2024 - AVIS - DÉCISION. 

Vu l'arrêté royal du 7 février 1876 relatif à l'organisation des conseils d'administration des églises protestantes; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, en particulier la partie III, Livre Ier, Titre VI; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de 

la gestion du temporel des cultes reconnus et aux pièces justificatives ; 

Vu l'arrêté du 19 janvier 2015, par lequel le Ministre FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville à 

l'époque, reconnaît une paroisse protestante sise à Morville, route de Soulme, n° 100, ayant comme 

circonscription le territoire des communes de Dinant, Florennes, Yvoir et Hastière, ainsi qu'un oratoire situé à 

Dinant; 

Vu la délibération du 27 juin 2023, parvenue en nos services le 30 août 2023, par laquelle le Conseil 

d'Administration de l'Eglise protestante de Morville arrête son budget, pour l'exercice 2024; 

Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer 

sur la délibération susvisée a débuté le 31 août 2023; 

Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire; qu'en effet, les allocations prévues 

dans les articles de recettes sont susceptibles d'être réalisées au cours de l'exercice 2024, et que les allocations 

prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles d'être consommées au cours du même exercice; qu'en 

conséquence, il s'en déduit que le budget est conforme à la loi et à l'intérêt général; 

En conséquence; 

Sur proposition du Collège communal ; 

DÉCIDE à l'unanimité des membres présents, 

Article 1er : 

D'émettre un avis favorable quant à l'approbation du budget 2024 de l'Eglise protestante de Morville (oratoire de 

Dinant), lequel présente une balance des recettes et dépenses de 14.240,00 € avec une participation de la 

commune d'Yvoir à concurrence de 1.846,88 €. 

Article 2 : 

Conformément à l'article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente 

décision est notifiée : 

-au Conseil communal de la Ville de Dinant, lequel représente la tutelle d'approbation; 

-aux Conseils communaux de Florennes et d'Hastière, lesquels exercent une compétence d'avis. 

 

23.9.23.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 6 NOVEMBRE 2023 MARQUANT SON ACCORD SUR LE 

RECOURS À LA MÉDIATION VIA LES SERVICES DU MÉDIATEUR COMMUN À LA RÉGION 

WALLONNE ET À LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L1123-23 ; 

Vu le décret de la Communauté française du 17 mars 2011 portant assentiment à l'accord de coopération conclu 

le 3 février 2011 entre la Communauté française et la Région wallonne portant création d'un service de médiation 

commun à la Communauté française et à la Région wallonne ; 

Vu le décret régional wallon du 31 mars 2011 portant assentiment à l'accord de coopération conclu le 3 février 

2011 entre la Communauté française et la Région wallonne portant création d'un service de médiation commun à 

la Communauté française et à la Région wallonne ; 

Considérant que l'accord de coopération portant création d'un service de médiation commun à la Communauté et 

à la Région wallonne prévoit que «le médiateur peut également exercer sa fonction à l’égard des autorités des 

pouvoirs subordonnés ayant conclu avec son institution une convention afin de bénéficier de ses services» ; que 

les communes font partie desdits "pouvoirs subordonnés" ; 



Considérant le courrier du Médiateur, Marc BERTRAND, du 19 décembre 2022 proposant le recours à ses 

services en cas de conflit entre la Commune et un administré, lequel s’intitule entre autres comme suit : 

" En 2013, le Médiateur de la Wallonie et de la Fédération Wallonie-Bruxelles en coordination avec l’Union des 

Villes et Communes de Wallonie a lancé un projet pilote de médiation communale. 

Entre 2013 et 2019, ce sont 19 communes qui ont adhéré à ce projet en signant un accord de collaboration avec 

le Médiateur. 

Depuis, notre institution n’a cessé de promouvoir cette possibilité pour les communes de recourir au médiateur 

régional pour vivre l’expérience de la médiation et proposer ainsi à leurs concitoyens un outil de démocratie et 

de bonne gouvernance. 

Ce principe de médiation, par le biais du médiateur régional, permettant ainsi aux autorités et aux 

administrations communales de bénéficier d’un service gratuit, impartial et indépendant dans tout litige dont ils 

auraient à faire face avec l’un de leurs administrés. 

A ce jour, si la généralisation du recours au Médiateur régional pour l’ensemble des communes de Wallonie 

n’est pas encore une réalité, l’ambition du Médiateur wallon reste identique. Des démarches vers le Ministre des 

Pouvoirs Locaux et l’Union des Villes et Communes de Wallonie sont toujours inscrites à l’agenda de cette fin 

d’année afin d’avancer dans ce dossier. 

Aujourd’hui, nous sommes heureux d’apprendre que le projet d’Arrêté du Gouvernement Wallon sur la 

médiation au niveau des intercommunales est dans sa dernière ligne droite. 

Cette évolution nous pousse à poursuivre le projet au niveau des communes. 

Aussi, je souhaiterais savoir si votre commune marque un intérêt pour proposer à vos citoyens la possibilité de 

recourir au Médiateur en cas de litige. 

Si votre réponse s’avérait positive, ce que nous espérons, je reviendrais vers vous afin de vous proposer une 

rencontre, à votre meilleure convenance pour évoquer le projet, présenter le principe ainsi que l’accord de 

collaboration et projet de règlement communal qui pourrait marquer votre adhésion." 

Considérant qu'en séance du Collège communal du 22 décembre 2022, le Collège communal a marqué son 

accord de principe quant à ce ; 

Considérant qu'en séance du Collège communal du 3 octobre dernier, Monsieur Marc BERTRAND, médiateur 

régional et communautaire et son collègue, Monsieur David DANNEVOYE, responsable Communication & 

Relations extérieures, proposent la création d'un service communal de médiation (service externalisé gratuit) et 

en explique le fonctionnement ; qu'au niveau communal, celui-ci traite des réclamations des citoyens par rapport 

au fonctionnement des services communaux, en collaboration avec une personne de référence désignée par le 

Conseil communal, sur proposition du Collège communal ; qu'en suite de cette présentation, le Collège 

communal a été convaincu de l'utilité de la mise en place du système de médiation proposé ; 

Considérant en effet que le Conseil communal estime à son tour que le recours à ce service de médiation peut 

constituer une solution avantageuse et innovante en cas de conflit avec un administré ; que cette médiation 

s'inscrit hors de tout cadre judiciaire qui peut engendrer pour les administrés une certaine forme de crispation de 

nature à s'avérer contre-productive dans la perspective de la résolution d'un conflit ; 

Considérant que l'accord de collaboration joint en annexe décrit à suffisance les tenants et aboutissants du 

service de médiation communal, ainsi que les engagements de chacune des parties ; qu'un règlement communal 

joint également en annexe préside à l'instauration du service de médiation communale et en arrête le mode de 

fonctionnement ; 

Considérant que le Conseil communal estime que le recours à ce service de médiation rencontre l'intérêt 

communal ; 

Après en avoir délibéré, 

DÉCIDE à l'unanimité  

Article 1. de marquer son accord sur la collaboration entre le Médiateur commun à la Communauté française de 

Belgique et à la Région wallonne en vue de son intervention en cas de conflit entre la Commune et un 

administré. 

Article 2. d'adopter le règlement instituant le service de médiation communal et son mode de fonctionnement. 

Article 3. de désigner Monsieur Denis Malotaux - denis.malotaux@yvoir.be comme personne de référence.  

Article 4. de transmettre la présente délibération au Médiateur, Marc BERTRAND, via son collaborateur David 

DANNEVOYE (dda@le-mediateur.be) en vue de la mise en place du service de médiation communal . 

 

23.9.24.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 6 NOVEMBRE 2023 RELATIF AU PROJET DE PARC 

NATUREL COEUR DE CONDROZ / NS 

Vu le Décret du 16 juillet 1985 relatif aux parcs naturels et ses modifications ultérieures ; 

Considérant qu’un parc naturel est un organe supra-communal visant à concilier la protection de 

l’environnement, la préservation des paysages (bâtis et naturels) et le développement d’une économie ancrée 

localement, dont les 7 grandes missions sont résumées par la Région wallonne comme suit : 

• assurer la protection, la gestion et la valorisation du patrimoine naturel et paysager du parc naturel ; 

• contribuer, dans les limites du périmètre du parc naturel, à définir et à orienter les projets 

d'aménagement du territoire suivant les principes du développement durable ; 



• encourager le développement durable sur le territoire du parc naturel, en contribuant au 

développement local, sur les plans économique et social, ainsi qu'à l'amélioration de la qualité de la 

vie ; 

• organiser l'accueil, l'éducation et l'information du public ; 

• participer à l'expérimentation de nouveaux modes de gestion de l'espace rural, au test de processus 

et méthodes innovants de planification, ainsi qu'à la mise en œuvre de programmes européens et de 

coopération territoriale européenne ; 

• rechercher la collaboration entre les parcs naturels et, le cas échéant, la collaboration 

transfrontalière avec les zones similaires des régions ou pays limitrophes ; 

• susciter la mise en œuvre d'opérations de développement rural dans les communes qui le composent 

et veiller à ce que la cohérence des projets transcommunaux dans le cadre des programmes 

communaux de développement rural soit assurée.  

Considérant le projet de Parc naturel « Cœur de Condroz » et son rapport d’incidences environnementales, 

soumis à enquête publique du 28 juin 2023 au 11 septembre 2023 et portés par les communes d’Assesse, Ciney, 

Gesves, Hamois, Havelange et Ohey ; 

Considérant que ce projet de parc naturel s’appuie sur un diagnostic de territoire, pointant notamment 

« Territoire rural, mêlant espaces naturels, agriculture diversifiée, forêts et patrimoine, le Coeur de Condroz est 

d’une grande richesse, à bien des égards » : « grande diversité de milieux » structurée par « le Samson et le 

Bocq (…) fermes en carrés, châteaux, habitat rural caractéristique » jalonnant les campagnes… ; 

Considérant que le projet de plan de gestion du Parc naturel Cœur de Condroz se structure en quatre « axes de 

base » (Protection, gestion et valorisation du patrimoine naturel / Paysages et aménagement du territoire / 

Développement rural et économique durable / Energie et climat) et trois « axes transversaux » (Innovation et 

expérimentation / Partenariats et coopération / Accueil, éducation et information) ; 

Considérant qu’Yvoir est une commune rurale, partageant une frontière communale avec les communes 

d’Assesse et Ciney ; 

Considérant qu’Yvoir s’inscrit largement dans le paysage agro-géographique du Condroz namurois, partage le 

bassin hydrographique du Bocq avec Assesse, Hamois et Ciney, prolonge plusieurs de ses massifs forestiers et 

bocages dans ces communes, partage une géo-morphologie commune ; 

Considérant que le territoire d’Yvoir présente une grande richesse écologique, plusieurs sites en zone Natura2000 

ou reconnus comme de grand intérêt biologique, plusieurs réserves naturelles domaniales ; 

Considérant que le territoire d’Yvoir voit se développer une agriculture et une sylviculture similaires à celles des 

communes du projet de parc naturel, la première caractérisée par un paysage d’openfield mixte (élevage et 

grandes cultures), la seconde par un paysage de forêts mélangées (feuillus-résineux), toutes deux faisant face aux 

mêmes défis de transition économique et environnementale ; 

Considérant que le territoire d’Yvoir partage et développe une proximité en matière de mobilité, de tourisme et 

d’économie avec les communes partenaires du Parc naturel, à travers notamment la présence de la E411 et du 

chemin de fer touristique du Bocq, du pôle d’emploi que constitue le CHU de Mont-Godinne, du projet Vicigal, 

des liaisons TEC ; 

Considérant qu’Yvoir dispose d’outils d’orientation, de plans et de programmes similaires aux communes 

candidates du Parc naturel « cœur de Condroz », tels que Biodivercité, PAF, PCDN, PCDR, PCM, POLLEC, 

PCS, PST… ; que certains de ces outils sont récents (PAF, PCM) ou en cours d’élaboration (PCDR 2, SDC) ; 

Considérant qu’Yvoir participe de partenariats supracommunaux avec certaines communes, voire toutes les 

communes du Parc, tels que Bureau économique de la Province, Contrat de rivière Haute-Meuse, projet de 

liaison Vicigal, Zone de secours DINAPHI ; 

Considérant qu’à ces multiples égards, Yvoir partage une grande cohérence avec le projet de « Parc Naturel 

Cœur de Condroz », tant en matière de gestion publique et de territoire qu’en matière d’enjeux 

environnementaux, sociaux et économiques ; 

Considérant un budget minimal estimé à 362.618 €, dont 20 % de la partie fixe de fonctionnement de 145.283 € 

sont l’intervention minimale annuelle des communes, soit 36.320 € ; que le reste du budget est soutenu par la 

Wallonie (Aménagement du territoire, Développement rural, Ressources naturelles & agriculture…) et peut être 

augmenté à la faveur d’autres appels à projets (Biodivercité, développement rural, mobilité, …) ; 

Considérant que les effets attendus sont notamment l’attachement des habitants à leur territoire, le renforcement 

du maillage écologique, la préservation des ressources et des paysages ruraux, le développement d’un 

écosystème économique ancré dans son territoire, le renforcement du lien social, la mutualisation d’outils et de 

moyens humains & financiers ; 

Considérant que, sans intégrer un Parc naturel, le risque pointé par l’étude d’incidences environnementales est 

que « l’essentiel des actions de changement (en matière d’environnement) soient réalisées avec l’accumulation 

de contraintes législatives, a minima et avec peu de posture pour la collectivité et pour le long terme », que « les 

actes de transition et d’innovation dans les pratiques agricoles (et sylvicoles) soient exclusivement ponctuels, 

selon les volontés individuelles et privées et en fonction des opportunités qui seront déployées par la Wallonie au 

gré des législatures et de l’actualité », que « la conception de l’espace bâti reste focalisée sur les constructions, 

au gré des opportunités économiques et financières des acteurs concernés qui bâtissent toujours plus (…) et 

présentent toujours un niveau de biodiversité faible à très faible » ; 



Après en avoir délibéré et en toute connaissance de cause, 

DÉCIDE par 14 voix pour et 3 abstentions (MM. Bertrand CUSTINNE, Thierry LANNOY et Mme Géraldine 

BIOT-QUEVRIN) 

Article 1er : De manifester l’intérêt de la Commune d’Yvoir à intégrer le Parc naturel « Cœur de Condroz » si et 

lorsqu’il sera reconnu par le Gouvernement wallon ; 

Article 2 : De transmettre la présente délibération, pour information, aux six communes associées dans le projet 

de parc naturel et, pour action, au Service environnement. 

 

23.9.25.RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE DE POLICE DU 06 NOVEMBRE 2023 RELATIF À LA 

CIRCULATION DANS LA RUE SAINT-ROCH À GODINNE / NS 

Vu les Lois coordonnées du 16 mars 1968 relatives à la circulation routière ; 

Vu l’Arrêté Ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales de la signalisation routière ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation du 22 avril 2004, notamment l'article L1122-30 

concernant les attributions du Conseil communal ; 

Vu l’article 10 du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les 

règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à 

la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et 

à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif 

aux délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et 

à la prise en charge de la signalisation ; 

Vu l'Arrêté du Conseil communal du 28 juin 2021 modifiant l'assiette de la voirie rue Saint Roch à Godinne (PU-

2020-090 G&R Estate) ; 

Vu l'Arrêté du Collège communal du 14 septembre 2021 délivrant le permis d'urbanisme 5910 G&R ESTATE ; 

Considérant qu'il y a lieu d'organiser la circulation dans le nouveau prolongement de la Rue St Roch à Godinne, 

tenant compte des remarques émises dans le cadre de l'enquête publique et que le Conseil a fait siennes ; 

Considérant que la mesure s’applique à la voirie communale ; 

Considérant l'avis favorable de la CCATM émis en date du 06 septembre 2023 ; 

Considérant l'avis de la tutelle régionale émis en date du 31 août 2023 et reproduit en annexe ; 

Après en avoir délibéré et en toute connaissance de cause, 

Décide à l'unanimité 

Article 1er : La circulation des véhicules, dans la partie est de la Rue Saint-Roch, 

Est maintenue à double sens du n°14 au n°28a ; 

Est limitée au sens ouest-est, du n°32 au n°33. La mesure est matérialisée, à hauteur du n°33, par un 

panneau d’indication F19 et, à hauteur du n°32, par un panneau d’interdiction C1 et un panneau 

additionnel type M2 ; 

Est autorisée dans les deux sens de circulation, du n°34 au n°41. 

Article 2 : La circulation des véhicules, dans le diverticule de la Rue de Mont, est imitée au sens sud-nord, du 

n°34 de la Rue St Roch au carrefour formé avec la Rue de Mont. La mesure est matérialisée  

par un panneau d’indication F19 et d’un panneau additionnel type M4 à hauteur du n°36 de la Rue St 

Roch, 

par un panneau d’obligation D1 f et un panneau additionnel type M9 à hauteur du n°41a de la Rue de 

Mont, 

par un panneau d’interdiction C1 et un panneau additionnel type M2 lisibles depuis le nord, à hauteur du 

n°40 de la Rue de Mont, dans le diverticule, 

par un panneau d’interdiction C31b et un panneau additionnel type M4, placés dans le diverticule, à 

hauteur du n°40 de la Rue de Mont. 

Article 3 : Une interdiction de tourner à gauche vers la Rue de Mont est établie au débouché du diverticule de la 

Rue de Mont. La mesure est matérialisée par un panneau d’interdiction C31a, au carrefour formé avec la Rue de 

Mont, dans le diverticule de la Rue de Mont. 

Article 4 : Un passage pour piétons est établi dans le diverticule de la Rue de Mont, au carrefour formé avec la 

Rue de Mont. 

 

23.9.26.RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE DE POLICE DU 06 NOVEMBRE 2023 RELATIF À LA 

CIRCULATION DANS LA RUE DU PRIEURÉ À GODINNE / NS 

Vu les Lois coordonnées du 16 mars 1968 relatives à la circulation routière ; 

Vu l’Arrêté Ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales de la signalisation routière ; 

Vu le Règlement complémentaire de police, en date du 04 septembre 1989, relatif à l'établissement d'un sens 

unique dans la Rue du Prieuré ; 

Vu le Règlement complémentaire de police, instituant un sens unique de circulation excepté cyclistes dans la Rue 

du Prieuré à Godinne, en date du 06 août 2001 ; 



Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation du 22 avril 2004, notamment l'article L1122-30 

concernant les attributions du Conseil communal ; 

Vu l'Arrêté du Conseil communal adoptant le Règlement complémentaire de police portant sur la limitation de la 

vitesse à 30 km/h à proximité des écoles ; 

Vu l’article 10 du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les 

règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à 

la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et 

à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif 

aux délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et 

à la prise en charge de la signalisation ; 

Vu l’Arrêté ministériel du 19 juillet 2019, octroyant une subvention effective de maximum 180.000 euros à la 

Commune d’Yvoir pour la « création d’une voirie partagée, Rue du Prieuré » ; 

Vu l’approbation administrative du projet, en date du 16 mai 2022 sans que soit remis en cause le changement de 

nature du projet, qui consiste finalement en la création d’un cheminement cyclo-piéton sur le trottoir et la 

réfection de la voirie réservée aux véhicules ; 

Considérant que les remarques formulées par l’Administration régionale en date du 16 mai 2022 ont été 

intégrées au plan d’aménagement et au cahier des charges ; 

Considérant que les travaux concernés ont récemment eu lieu dans la Rue du Prieuré, et qu'il convient de préciser 

le règlement complémentaire de police dans cette rue, afin d'améliorer la lisibilité des dispositions et de renforcer 

la sécurité des cyclistes et des piétons ; 

Considérant que la rue du Prieuré permet l’accès préférentiel des véhicules venant du nord, au cimetière, au 

centre culturel de la Vieille ferme, et à l’école notamment, en sens unique ; 

Considérant que la « circulation locale » dans la Rue du Prieuré paraît limitée aux seuls riverains de la rue et met 

de facto les autres usagers en infraction ; 

Considérant la présence d'enfants dans la rue, fréquentant la crèche ou les locaux du Patro ; 

Considérant qu'un trottoir a récemment été établi, à la faveur de l'appel à projets "Mobilité active", autorisant son 

usage aux cyclistes comme aux piétons ; 

Considérant que les usagers de la Rue du Prieuré n'ont pas la priorité sur ceux venant de la Rue de la Ferme ; 

Considérant l’avis technique implicitement favorable du Service public de Wallonie,en date du 16 mai 2022, 

dans le cadre de la procédure d'approbation du projet d'aménagement initié en 2017 ; 

Considérant que l’avis de la CCATM n'a pas été sollicité ; 

Après en avoir délibéré et en toute connaissance de cause, 

Décide à l'unanimité 

Article 1er : La limitation « locale » de la circulation dans la rue du Prieuré est abrogée. La mesure est 

matérialisée par l’enlèvement du panneau de signalisation C3 et de l’additionnel Type IV « excepté circulation 

locale » placés à l’entrée de la Rue du Prieuré. 

Article 2 : Le sens unique adopté par Arrêté du Conseil communal, en date du 04 septembre 1989, est confirmé. 

Le sens de circulation n'est autorisé, pour les véhicules, que dans le sens de l'est vers l'ouest. 

La Mesure est matérialisée, Rue du Prieuré, 

• Face au n°6 de la Rue Grande, par un panneau F19 associé à un panneau additionnel type M 2 

"Cyclistes à double sens" ; 

• A hauteur du carrefour formé avec les rues de la Ferme et du Pont, par un panneau C1 associé à un 

panneau additionnel type M 4 "Excepté cyclistes" ; 

Article 3 : La « zone 30 scolaire » adoptée par le Conseil communal en séance du 20 juin 2005 est élargie à 

l'ensemble de la Rue du Prieuré. 

La mesure est matérialisée, Rue du Prieuré, 

• Face au n°6 de la Rue Grande, par un panneau F4a associé à un panneau A23 et un panneau 

additionnel « 75 m » 

• Devant le n°27, par un panneau F4b ; 

Article 4 : Les usagers de la Rue du Prieuré doivent céder le passage à ceux venant de la Rue de la Ferme comme 

à ceux venant de la Rue du Pont. 

La mesure est matérialisée, Rue du Prieuré, par un panneau B3 et le marquage adéquat au sol. 

Article 5 : Les trottoirs sont autorisés aux cyclistes comme aux piétons. 

La mesure est matérialisée, Rue du Prieuré, par un panneau F99a portant les seuls pictogrammes représentant 

piétons et cyclistes, 

• A hauteur du n°6 de la Rue Grande, 

• Devant le n°1, à hauteur du portail de la Vieille ferme ; 

• En face du n°1, à hauteur du portail de la Vieille ferme ; 

• Devant le n°2, au carrefour formé avec la Rue du Pont et la Rue de la Ferme. 

La mesure est également matérialisée, Rue du Prieuré, par un panneau F101a portant les seuls pictogrammes 

représentant piétons et cyclistes, 



• A hauteur du n°6 de la Rue Grande, 

• Devant le n°2, au carrefour formé avec la Rue du Pont et la Rue de la Ferme. 

Article 6 : La présente délibération est soumise à l'autorité de tutelle. 

 

23.9.27.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 6 NOVEMBRE 2023 APPROUVANT L'ORDRE DU JOUR 

DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DE L'INTERCOMMUNALE IMIO DU MARDI 12 

DÉCEMBRE 2023  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1523-11 à L1523-14; 

Vu de l’Arrêté du Gouvernement wallon du 23 septembre 2021, portant exécution des articles L6511-1 à L6511-

3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

Considérant que la Commune est membre de l'intercommunale IMIO;  

Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l'assemblée générale ordinaire d'IMIO du mardi 12 

décembre 2023 à 18h00, par lettre datée du 05 octobre 2023 avec communication de l’ordre du jour et pièces y 

relatives téléchargeables à l'adresse http://www.imio.be/documents; 

Considérant que l'Assemblée générale ordinaire se déroulera dans les locaux du Business Village Ecolys by 

Actibel - Avenue d’Ecolys 2 à 5020 Suarlée (Namur); 

Considérant que l’Assemblée générale du deuxième semestre doit avoir lieu, avant la fin du mois de décembre 

conformément à l’article L1523-13 – paragraphe 4 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Considérant que la Commune doit être représentée à l’Assemblée générale de l'intercommunale IMIO par cinq 

délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentants la majorité du conseil communal ; 

Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués représentant la Commune 

à l’Assemblée générale de l’intercommunale IMIO du 12 décembre 2023 ; 

Considérant que la Commune est représentée par cinq délégués à l’Assemblée Générale, et ce, jusqu’à la fin de 

la législature à savoir par Mme Géraldine BIOT-QUEVRIN et MM. Raphaël FREDERICK, Pierre-Yves 

DEVRESSE, Jean-Claude DEVILLE et Julien ROSIERE ; 

Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués représentant la Commune 

à l’Assemblée générale de l’intercommunale IMIO du 12 décembre 2023 ; 

Que le Conseil doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire adressés par 

l’intercommunale ; 

Considérant que l'ordre du jour porte sur les points suivants: 

1. Présentation du plan stratégique 2024-2026. 

2. Présentation et approbation du budget et de la grille tarifaire 2024. 

Considérant que les points précités sont de la compétence de l’Assemblée Générale et ce conformément aux 

statuts de l’intercommunale IMIO; 

Sur proposition du Collège communal,  

Après en avoir délibéré, 

DÉCIDE à l'unanimité 

Article 1er :  

D’approuver les points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire d'IMIO du 12 décembre 2023 

qui nécessitent un vote, à savoir : 

1. Présentation du plan stratégique 2024-2026. 

2. Présentation et approbation du budget et de la grille tarifaire 2024. 

Article 2 : 

De charger les représentants communaux de voter selon la décision du Conseil communal du 6 novembre 2023. 

Article 3 :  

De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de transmettre celle-ci à 

l’Intercommunale précitée. 

 

23.9.28.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 6 NOVEMBRE 2023 APPROUVANT LES POINTS INSCRITS 

À L'ORDRE DU JOUR DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DE L'INTERCOMMUNALE ORES 

ASSETS LE 14 DÉCEMBRE 2023 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de Décentralisation (CDLD) et spécialement les articles L1122-19 et 

L11122-20 relatifs aux réunions et délibérations des Conseils communaux et l’article L1122-30 relatif aux 

attributions du Conseil communal ; 

Vu les articles L1523-11 à L1523-14 du même Code relatifs aux Assemblées générales des intercommunales ; 

Considérant l’affiliation de la commune d'Yvoir à l’intercommunale ORES Assets ; 

Considérant que la commune a été convoquée dans le cadre de l’Assemblée générale d’ORES Assets du 14 

décembre 2023 par mail et courrier datés du 24 octobre 2023 ; 

Vu les statuts de l’intercommunale ORES Assets ; 

Considérant que les délégués des communes associées à l'Assemblée générale sont désignés par le Conseil 

communal de chaque commune parmi les membres des conseils et collèges communaux, proportionnellement à 

la composition dudit Conseil et que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels 

trois au moins représentent la majorité du Conseil communal ; 



Considérant que la Commune est représentée par cinq délégués à l’Assemblée Générale, et ce, jusqu’à la fin de 

la législature à savoir par Mme Bador, MM. Nassogne, Perin de Jaco, Colet et Lannoy ; 

Considérant que pour être prise en compte dans les quorums de présence et de vote, la simple transmission de la 

délibération ne suffit pas à rapporter la proportion des votes intervenus au sein du conseil communal ; au moins 

un des cinq délégués à l’Assemblée générale devra être présent à la réunion ; 

Considérant les points portés à l’ordre du jour de la susdite Assemblée ; 

Considérant que la documentation relative à l’ordre du jour est disponible en version électronique à partir du site 

internet : https://www.oresassets.be/fr/assemblees-generales. 

Considérant que la commune/ville souhaite jouer pleinement son rôle d’associé dans l’intercommunale; 

Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des points portés à l’ordre 

du jour de l’Assemblée générale ordinaire ; 

DÉCIDE  

Article 1er 

D'approuver aux majorités suivantes les points ci-après inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée générale 

ordinaire d'Ores Assets du 14 décembre 2023, à savoir : 

• Point 1 – Plan stratégique  

à l'unanimité des voix 

• Point 2 – Modifications statutaires 

 à l'unanimité des voix 

La commune reconnait avoir pris connaissance de tous les documents qui devaient être mis à disposition dans le 

cadre de cette procédure décisionnelle. 

Article 2 

De charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée la proportion des votes intervenus au sein du Conseil. 

Article 3  

De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de transmettre copie de 

celle-ci à l’Intercommunale précitée. 

Article 4 

De joindre à la présente délibération la motion relative à la transition énergétique et plus particulièrement à la 

problématique du décrochage des onduleurs des installations photovoltaïques pour que ce point soit évoqué en 

divers de l'AG. 

 

23.9.29.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 6 NOVEMBRE 2023 APPROUVANT LE POINT INSCRIT À 

L'ORDRE DU JOUR DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE DE L'INTERCOMMUNALE 

ORES ASSETS LE 14 DÉCEMBRE 2023 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de Décentralisation (CDLD) et spécialement les articles L1122-19 et 

L11122-20 relatifs aux réunions et délibérations des Conseils communaux et l’article L1122-30 relatif aux 

attributions du Conseil communal ; 

Vu les articles L1523-11 à L1523-14 du même Code relatifs aux Assemblées générales des intercommunales ; 

Considérant l’affiliation de la commune d'Yvoir à l’intercommunale ORES Assets ; 

Considérant que la commune a été convoquée dans le cadre de l’Assemblée générale extraordinaire d’ORES 

Assets du 14 décembre 2023 par mail et courrier datés du 24 octobre 2023 ; 

Vu les statuts de l’intercommunale ORES Assets ; 

Considérant que les délégués des communes associées à l'Assemblée générale sont désignés par le Conseil 

communal de chaque commune parmi les membres des conseils et collèges communaux, proportionnellement à 

la composition dudit Conseil et que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels 

trois au moins représentent la majorité du Conseil communal ; 

Considérant que la Commune est représentée par cinq délégués à l’Assemblée Générale, et ce, jusqu’à la fin de 

la législature à savoir par Mme Bador, MM. Nassogne, Perin de Jaco, Colet et Lannoy ; 

Considérant que pour être prise en compte dans les quorums de présence et de vote, la simple transmission de la 

délibération ne suffit pas à rapporter la proportion des votes intervenus au sein du conseil communal ; au moins 

un des cinq délégués à l’Assemblée générale devra être présent à la réunion ; 

Considérant le point porté à l’ordre du jour de la susdite Assemblée ; 

Considérant que la documentation relative à l’ordre du jour est disponible en version électronique à partir du site 

internet : https://www.oresassets.be/fr/scission 

Considérant que la commune souhaite jouer pleinement son rôle d’associé dans l’intercommunale; 

Considérant que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des points 

portés à l’ordre du jour de l’Assemblée générale extraordinaire ; 

DÉCIDE  

Article 1er 

D'approuver aux majorités suivantes le point ci-après inscrit à l'ordre du jour de l'Assemblée générale 

extraordinaire d'Ores Assets du 14 décembre 2023, à savoir : 

https://www.oresassets.be/fr/assemblees-generales
https://www.oresassets.be/fr/scission


• Point unique : Opération de scission partielle par absorption de l’AIESH afférente à la 

distribution d’énergie sur le territoire de la Ville de Couvin (sections communales de Boussu-

en-Fagne, Couvin, Frasnes-lez-Couvin, Mariembourg et Pétigny) 

 à l'unanimité des voix 

La commune reconnait avoir pris connaissance de tous les documents qui devaient être mis à disposition dans le 

cadre de cette procédure décisionnelle. 

Article 2 

De charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée la proportion des votes intervenus au sein du Conseil. 

Article 3  

De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de transmettre copie de 

celle-ci à l’Intercommunale précitée. 

 

23.9.30.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 6 NOVEMBRE 2023 : RATIFICATION DE LA 

CONVENTION LIANT LE SERVICE DE PROMOTION DE LA SANTÉ À L'ECOLE DE LA PROVINCE DE 

NAMUR ET LES ÉCOLES COMMUNALES DE L'ENTITÉ D'YVOIR POUR LA PÉRIODE 2024-2030.  

Vu le code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

Vu le Décret du 14 mars 2019 relatif à la Promotion de la Santé à l’École et dans l'enseignement supérieur hors 

universités; 

Vu l'Arrêté d'application du Gouvernement de la Communauté française du 25 août 2022 fixant la procédure et 

les conditions d'agrément, les modalités de subventionnement des services de promotion de la santé à l'école 

ainsi que le projet de service, en application du décret du 14 mars 2019 relatif à la promotion de la santé à l'école 

et dans l'enseignement supérieur hors universités; 

Considérant que la convention actuelle liant le Service de Promotion de la Santé à l’École de la Province de 

Namur et les écoles communales de l'entité d'Yvoir prendra fin définitivement à la rentrée scolaire 2024-2025; 

Considérant le courrier de la Province de Namur et la convention Promotion de la Santé à l’École joints en 

annexe; 

Sur proposition du Collège Communal; 

Décide, à l'unanimité, 

Article 1er 

De ratifier la convention liant le Service de Promotion de la Santé à l’École de la Province de Namur et les 

écoles communales de l'entité d'Yvoir pour la période 2024-2030. 

Article 2 

Copie de la présente sera adressée au Service de Promotion de la Santé à l'Ecole de la Province de Namur. 

 

23.9.31.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 06 NOVEMBRE 2023 : ACTE D'ADHÉSION AU CONTRAT-

CADRE POUR LA FILIÈRE DU LIVRE EN FÉDÉRATION WALLONIE-BRUXELLES 

Vu le contrat-cadre pour la filière du livre en Fédération Wallonie-Bruxelles, conclu le 23 septembre 2022 entre 

le Gouvernement de la FWB et les représentants de la filière du livre ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Vu le Décret de la Communauté française du 30 avril 2009 relatif au développement des pratiques de lecture 

organisé par le Réseau public de la Lecture et les bibliothèques publiques et son Arrêté du 19 juillet 2011 portant 

application du décret du 30 avril 2009 ; 

Considérant que le pôle culturel,la bibliothèque adhérente et la Fédération Wallonie-Bruxelles s'accordent sur 

l'importance de faire du livre et de la lecture une cause commune déterminante pour répondre à l'enjeu 

démocratique de pérennisation de la filière du Livre comme à celui, tout aussi crucial, du maintien de la diversité 

culturelle ;  

Considérant qu'il s'agit en particulier de consolider et de développer le maillage culturel territorial 

Décide à l'unanimité 

Article 1er 

de faire acte d’adhésion au contrat-cadre pour la filière du livre en Fédération Wallonie-Bruxelles, conclu le 23 

septembre 2022 entre le Gouvernement de la FWB et les représentants de la filière du livre. 

Article 2 

de transmettre l'acte d'adhésion ainsi que la présente décision à la Fédération Wallonie-Bruxelles. 

 

23.9.32.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 6 NOVEMBRE 2023 ADOPTANT UNE MOTION RELATIVE 

À LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE ET PLUS PARTICULIÈREMENT À LA PROBLÉMATIQUE DU 

DÉCROCHAGE DES ONDULEURS DES INSTALLATIONS PHOTOVOLTAÏQUES 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L 1122-30 ; 

Vu la politique européenne, fédérale et régionale en matière de déploiement des énergies renouvelables ; 

Vu le Plan de relance de la Wallonie adopté par le Gouvernement wallon le 5 mai 2022 ; 

Vu le Plan Air-Climat-Energie 2030 (PAGE 2030) adopté par le Gouvernement wallon le 21 mars 2023; 

Vu le Décret Electricité adopté par le Gouvernement wallon invitant les GRD's à procéder au renforcement du 

réseau électrique ; 



Considérant la politique régionale en matière du développement des énergies renouvelables (PAGE 2030) visant 

à multiplier par 4 la production photovoltaïque d'ici 2030 ; 

Considérant les incitants financiers mis en oeuvre depuis de nombreuses années par les pouvoirs régionaux et 

locaux afin d'atteindre cet objectif ; 

Considérant que la fin de la compensation à partir du 1er janvier 2024 a accéléré l'installation de moyens de 

production d'électricité par des panneaux photovoltaïques en 2022 et 2023 ; 

Considérant qu'au regard de la crise géopolitique et financière, il est apparu la nécessité et ['urgence d'une 

certaine autonomie énergétique ; 

Considérant le nombre croissant de citoyens wallons ayant installé et installant encore aujourd'hui des panneaux 

photovoltaïques ; 

Considérant que l'usage vertueux de l'électricité produite au pic de la production par une consommation durant 

ces périodes n'est pas possible pour tous les prosumers ; 

Considérant que les réseaux de distribution arrivent à saturation engendrant, un peu partout en Wallonie mais 

aussi sur le territoire communal houffalois, le décrochage des installations individuelles ; 

Considérant que nombre de citoyens wallons, invités par la Région wallonne, ont investi dans l'énergie 

renouvelable et se retrouvent désormais face au décrochage de leur installation et subissent par conséquent un 

dommage financier ; 

Considérant que le phénomène de décrochage des onduleurs des installations photovoltaïques se renforce jour 

après jour ; 

Considérant qu'il appartient aux GRD's d'adapter et/ou de renforcer le réseau distribution ; 

Considérant qu'outre le coût financier exorbitant de ces travaux, la durée de mise en oeuvre de ceux-ci risque de 

pénaliser grandement le citoyen ayant installé des panneaux photovoltaïques ; 

Considérant qu'il importe de dégager des solutions rapidement afin de garantir la performance des installations 

individuelles ; 

Considérant que la Région flamande a mis en place une aide régionale (à hauteur de 70%) quant à l'installation 

de batteries individuelles permettant de stocker l'énergie produite ; 

Considérant que ce type d'investissement permet de tendre vers une autoconsommation de la production 

d'énergie renouvelable produite dans l'attente du renforcement effectif du réseau de 

distribution ; 

Considérant qu'il revient aux autorités régionales de dégager des solutions à court, moyen et long terme afin de 

garantir la consommation des énergies renouvelables produites actuellement et dans le futur proche sur son 

territoire ; 

Après en avoir délibéré ; 

DÉCIDE à l'unanimité 

Article 1er 

D'inviter le Gouvernement wallon à : 

- Prendre toutes les mesures nécessaires afin de limiter/de compenser/de dédommager la perte d'investissement 

subie par les propriétaires installateurs de panneaux photovoltaïques en raison de la saturation du réseau et du 

décrochage des installations photovoltaïques. 

- Analyser les divers scénarii - techniques et aides financières - afin de permettre aux prosumers d'injecter leur 

production sur le réseau de distribution et/ou de consommer l'énergie produite. 

- Inciter l'ensemble des acteurs du marché libéralisé, plus particulièrement le régulateur wallon, la CWaPE et les 

Gestionnaires de Réseaux de Distribution (GRD's) dont le ORES Assets, à tenir compte de ces événements et à 

dégager les moyens financiers et techniques pour investir dans les réseaux de distribution afin de permettre un 

échange d'énergie efficace et optimiser l'usage des unités de production individuelles. 

Article 2 

De transmettre la présente au Gouvernement wallon, à l'Union des Villes et Communes de Wallonie et aux 

Communes et Villes de la Région wallonne ainsi qu'à ORES. 

 

23.9.33.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 6 NOVEMBRE 2023 APPROUVANT L'ORDRE DU JOUR 

DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE DE L'ASBL MATÉLÉ DU 21 NOVEMBRE 2023 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1523-11 à L1523-14; 

Vu de l’Arrêté du Gouvernement wallon du 23 septembre 2021, portant exécution des articles L6511-1 à L6511-

3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

Considérant la convocation à l’Assemblée Générale Extraordinaire de l'asbl MATÉLÉ qui se tiendra le 21 

novembre 2023 dans un lieu encore à déterminer, avec communication de l’ordre du jour ; 

Considérant l’ordre du jour de cette Assemblée, à savoir : 

1. Mise en conformité des statuts 

1. Présentation de la nouvelle cellule de production "Tam Tam" 

2. Présentation de l'édition 2024 de "Tous en Vadrouille" 

Considérant que la Commune est représentée par un délégué à l’Assemblée Générale, et ce, jusqu’à la fin de la 

législature à savoir par M. Patrick EVRARD, Bourgmestre; 

DÉCIDE à l'unanimité 



Article 1er :  

D’approuver les points mis à l’ordre du jour de l’Assemblée Générale Extraordinaire de l'asbl MATELE du 21 

novembre 2023, à savoir : 

1. Mise en conformité des statuts 

3. Présentation de la nouvelle cellule de production "Tam Tam" 

4. Présentation de l'édition 2024 de "Tous en Vadrouille" 

Article 2 : 

De charger le représentant communal de voter selon la décision du Conseil communal du 2 novembre 2023. 

Article 3 :  

De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de transmettre copie de 

celle-ci à l’asbl MATELE. 

 

23.9.34.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 6 NOVEMBRE 2023 RELATIF À L'APPROBATION DU 

BUDGET DE LA FABRIQUE D’ÉGLISE DE GODINNE - EXERCICE 2024 - DANS LE CADRE DE LA 

TUTELLE SPÉCIALE D'APPROBATION.  

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et 

L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 

adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 

6 et 7 ; 

Vu la délibération du 16 août 2023, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces 

justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 23 août 2023, par laquelle le Conseil de fabrique de 

l’établissement cultuel « Fabrique d’église de Godinne» arrête le budget, pour l’exercice 2024, dudit 

établissement cultuel ; 

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées 

dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ; 

Vu que la décision de l’Evêché, organe représentatif du culte, ne nous est pas parvenue dans le délai de 20 jours 

qui leur est imparti; que partant, leur avis est réputé favorable; 

Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer 

sur la délibération susvisée a débuté le 12 septembre 2023; 

Sur proposition du Collège communal ; 

DÉCIDE à l'unanimité 

Article 1er :  

D'approuver le budget de l’établissement cultuel « Fabrique d’église de Godinne », pour l’exercice 2024, voté en 

séance du Conseil de fabrique du 16 août 2023. 

Ce budget présente en définitive les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales 5.860,91 (€) 

• dont une intervention 

communale ordinaire de 

secours de : 

5.539,83 (€) 

Recettes extraordinaires totales     4.354,77 (€) 

• dont une intervention 

communale extraordinaire de 

secours de : 

0,00 (€) 

• dont un excédent présumé de 

l’exercice courant de : 

4.354,77 (€) 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales     2.831,27 (€) 

Dépenses ordinaires du chapitre II 

totales 

7.384,41 (€) 

Dépenses extraordinaires du chapitre II 

totales 

        0,00 (€) 

• dont un déficit présumé de 

l’exercice courant de : 

0,00 (€) 

Recettes totales 10.215,68 (€) 



Dépenses totales 10.215,68 (€) 

Résultat budgétaire 0,00 (€) 

Article 2 : 

En application de l’article L3162-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, un recours est 

ouvert à la Fabrique d’église de Godinne contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de 

Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision. 

Article 3 : 

Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux 

administratif du Conseil d’État. 

À cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au 

Conseil État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui 

leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site Internet du Conseil État : 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Article 4 : 

Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente 

décision est publiée par la voie d’une affiche. 

Article 5 : 

De notifier la présente décision, conformément à l’article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation : 

• à l’établissement cultuel concerné ; 

• à l’organe représentatif du culte concerné. 

 

23.9.35.ARRÊTÉ DU CONSEIL COMMUNAL DU 6 NOVEMBRE 2023 RELATIF À L'APPROBATION DU 

BUDGET DE LA FABRIQUE D’ÉGLISE D'EVREHAILLES - EXERCICE 2024 - DANS LE CADRE DE LA 

TUTELLE SPÉCIALE D'APPROBATION.  

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et 

L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 

adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 

6 et 7 ; 

Vu la délibération du 28 août 2023, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces 

justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 30 août 2023, par laquelle le Conseil de fabrique de 

l’établissement cultuel « Fabrique d’église d'Evrehailles» arrête le budget, pour l’exercice 2024, dudit 

établissement cultuel ; 

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées 

dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ; 

Vu la décision du 25 septembre 2023, reçue par courrier le 28 septembre 2023 par l’autorité de tutelle, par 

laquelle l’organe représentatif du culte arrête, demandant un détail de la situation patrimoniale et une fiche 

signalétique complétée; 

Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer 

sur la délibération susvisée a débuté le 29 septembre 2023; 

Sur proposition du Collège communal ; 

DÉCIDE à l'unanimité 

Article 1er :  

D'approuver le budget de l’établissement cultuel « Fabrique d’église d'Evrehailles », pour l’exercice 2024, voté 

en séance du Conseil de fabrique du 28 août 2023. 

Ce budget présente en définitive les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales 10.074,41 (€) 

• dont une intervention 

communale ordinaire de 

secours de : 

8.829,14 (€) 

Recettes extraordinaires totales     1.388,36 (€) 

• dont une intervention 

communale extraordinaire de 

secours de : 

0,00 (€) 



• dont un excédent présumé de 

l’exercice courant de : 

 1.388,36 (€) 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales     3.114,00 (€) 

Dépenses ordinaires du chapitre II 

totales 

8.332,96 (€) 

Dépenses extraordinaires du chapitre II 

totales 

        0,00 (€) 

• dont un déficit présumé de 

l’exercice courant de : 

0,00 (€) 

Recettes totales 11.462,77 (€) 

Dépenses totales 11.446,96 (€) 

Résultat budgétaire 16,52 (€) 

Article 2 : 

En application de l’article L3162-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, un recours est 

ouvert à la Fabrique d’église d' Evrehailles contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de 

Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision. 

Article 3 : 

Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux 

administratif du Conseil d’État. 

À cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au 

Conseil État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui 

leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site Internet du Conseil État : 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Article 4 : 

Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente 

décision est publiée par la voie d’une affiche. 

Article 5 : 

De notifier la présente décision, conformément à l’article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation : 

• à l’établissement cultuel concerné ; 

• à l’organe représentatif du culte concerné. 

 

L’ordre du jour de la séance publique est apuré à 22h10. 

 

Huis clos 

 

Le huis clos se termine à 22h56. La séance est levée. 

La date de la prochaine séance du Conseil communal est fixée au lundi 04 décembre 2023 à 20h00. 

 

La Directrice Générale,  Le Bourgmestre, 

   

   

J. LECOCQ.  P. EVRARD 
 


